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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 785/2004 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 21 avril 2004

relatif aux exigences en matière d'assurance applicables aux transporteurs aériens et aux
exploitants d'aéronefs

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 80, paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Comité économique et social européen (2),

après consultation du Comité des régions,

statuant conformément à la procédure prévue à l'article 251
du traité (3),

considérant ce qui suit:

(1) Dans le cadre de la politique commune des transports,
et afin de renforcer la protection des consommateurs, il
importe d'assurer un niveau d'assurance minimal adé-
quat pour couvrir la responsabilité des transporteurs
aériens à l'égard des passagers, des bagages, du fret et
des tiers.

(2) Sur le marché des transports aériens de la Communauté,
la distinction entre transports aériens nationaux et inter-
nationaux a été éliminée et il convient dès lors de fixer,
pour les transporteurs aériens communautaires, des exi-
gences minimales en matière d'assurance.

(3) Une action commune est nécessaire pour veiller à ce
que ces exigences s'appliquent également aux transpor-
teurs aériens des pays tiers, afin de garantir des condi-
tions de concurrence équitables avec les transporteurs
aériens communautaires.

(4) Dans sa communication du 10 octobre 2001 sur les
conséquences des attentats terroristes perpétrés aux

États-Unis d'Amérique pour le secteur du transport
aérien, la Commission a fait part de son intention d'exa-
miner les montants et les conditions d'assurance exigés
pour l'octroi des licences d'exploitation par les États
membres afin d'assurer une approche harmonisée. Dans
sa communication du 2 juillet 2002 concernant l'assu-
rance du secteur du transport aérien après les attentats
terroristes perpétrés aux États-Unis le 11 septembre
2001, la Commission a en outre déclaré qu'elle conti-
nuerait à suivre l'évolution du marché de l'assurance
dans le domaine aérien en ce qui concerne la révision
des montants et des conditions d'assurance requis dans
le cadre de la délivrance des licences d'exploitation par
les États membres.

(5) Par la décision 2001/539/CE du Conseil (4), la Commu-
nauté a conclu la convention pour l'unification de certai-
nes règles relatives au transport aérien international
adoptée à Montréal le 28 mai 1999 («convention de
Montréal»), qui fixe de nouvelles règles en matière de
responsabilité en ce qui concerne le transport aérien
international de personnes, de bagages ou de marchandi-
ses. Ces règles devraient remplacer à terme celles de la
convention de Varsovie de 1929, avec ses modifications
ultérieures.

(6) L'article 50 de la convention de Montréal requiert des
parties de veiller à ce que les transporteurs aériens
contractent une assurance suffisante pour couvrir la res-
ponsabilité qui leur incombe aux termes de ladite
convention. La convention de Varsovie de 1929, avec
ses modifications ultérieures, continuera de coexister
avec la convention de Montréal pour une durée indéter-
minée. Les deux conventions prévoient la possibilité
d'une responsabilité illimitée.

(7) L'article 7 du règlement (CEE) no 2407/92 du Conseil du
23 juillet 1992 concernant les licences des transporteurs
aériens (5) impose aux transporteurs aériens de contrac-
ter une assurance couvrant la responsabilité en cas d'ac-
cident, notamment à l'égard des passagers, des bagages,
du fret, du courrier et des tiers, sans toutefois fixer
les montants minimaux à assurer ni les conditions de
l'assurance.

(1) JO C 20 E du 28.1.2003, p. 193.
(2) JO C 95 du 23.4.2003, p. 16.
(3) Avis du Parlement européen du 13 mai 2003 (non encore paru au

Journal officiel), position commune du Conseil du 5 décembre
2003 (JO C 54 E du 2.3.2004, p. 40), position du Parlement euro-
péen du 11 mars 2004 (non encore parue au Journal officiel) et
décision du Conseil du 30 mars 2004.

(4) JO L 194 du 18.7.2001, p. 38.
(5) JO L 240 du 24.8.1992, p. 1.
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(8) Il convient de tenir compte du fait que la conférence
européenne de l'aviation civile a adopté, le 13 décembre
2000, la résolution CEAC/25-1 sur le niveau minimal de
couverture d'assurance pour la responsabilité à l'égard
des passagers et des tiers, qui a été modifiée le 27
novembre 2002.

(9) Il est nécessaire de définir des exigences d'assurance
minimales pour la couverture des passagers, des baga-
ges, du fret et des tiers, auxquelles doivent satisfaire tant
les transporteurs aériens que les exploitants d'aéronefs
qui utilisent l'espace aérien à l'intérieur, à destination, en
provenance ou au-dessus du territoire d'un État membre,
y compris ses eaux territoriales.

(10) Les obligations d'assurance devraient incomber aux
transporteurs aériens disposant d'une licence d'exploita-
tion en cours de validité et, dans le cas des transporteurs
aériens de la Communauté, d'une licence d'exploitation
en cours de validité octroyée conformément au règle-
ment (CEE) no 2407/92. L'absence ou l'expiration d'une
telle licence ne libère pas l'entreprise de cette obligation.

(11) Si la convention de Montréal réglemente en particulier
la responsabilité à l'égard des passagers, des bagages et
du fret, la responsabilité en ce qui concerne le courrier
est soumise, conformément à l'article 2 de ladite
convention, aux «règles applicables dans les rapports
entre les transporteurs et les administrations postales».
Au sein de la Communauté, l'assurance relative à cette
responsabilité est suffisamment réglementée par
l'article 7 du règlement (CEE) no 2407/92.

(12) Il n'y a pas lieu d'exiger une assurance obligatoire pour
les aéronefs d'État ni pour certains autres types d'aéro-
nefs.

(13) Une couverture d'assurance minimale devrait être prévue
dans les situations où un transporteur aérien ou un
exploitant d'aéronef est responsable à l'égard des passa-
gers, des bagages, du fret et des tiers en vertu des règles
prévues par les conventions internationales, le droit
communautaire ou le droit national, sans aller à l'encon-
tre desdites règles.

(14) L'assurance devrait couvrir la responsabilité spécifique
de l'activité aérienne à l'égard des passagers, des bagages,
du fret et des tiers. En ce qui concerne les passagers, les
bagages et le fret, l'assurance devrait inclure une couver-
ture en cas de décès et de préjudice corporel résultant
d'accidents et en cas de perte ou de destruction des
bagages et du fret ou de dommage subi par ces derniers.
En ce qui concerne les tiers, l'assurance devrait inclure
une couverture en cas de décès, de préjudice corporel et
de dommages matériels résultant d'accidents.

(15) Le présent règlement ne devrait pas être interprété
comme exigeant une double assurance. Étant donné que
le transporteur contractuel et le transporteur de fait au
sens de l'article 39 de la convention de Montréal peu-
vent être tenus responsables du même dommage, les
États membres peuvent établir des mesures spécifiques
pour éviter une double assurance.

(16) Les agrégats constituent une pratique de marché qui
peut faciliter la couverture d'assurance, notamment pour
les risques de guerre et de terrorisme, en permettant aux
assureurs de mieux maîtriser leurs engagements, mais
cette pratique ne libère pas un transporteur aérien ou
un exploitant d'aéronefs de l'obligation de respecter les
exigences minimales en matière d'assurance lorsque
l'agrégat déterminé par son contrat d'assurance est
atteint.

(17) Il est nécessaire de prévoir pour les transporteurs aériens
l'obligation de fournir la preuve qu'ils respectent à tout
moment les exigences minimales en matière d'assurance
en vue de couvrir la responsabilité conformément au
présent règlement. En ce qui concerne les transporteurs
aériens communautaires, et en ce qui concerne les
exploitants d'aéronefs utilisant des aéronefs immatriculés
dans la Communauté, le dépôt d'une preuve d'assurance
dans un État membre devrait être suffisant pour l'ensem-
ble des États membres, ladite assurance étant établie
par une entreprise autorisée à cette fin selon le droit
applicable.

(18) En ce qui concerne les survols du territoire d'un État
membre par des transporteurs aériens non communau-
taires ou des aéronefs immatriculés en dehors de la
Communauté, qui ne comportent pas d'atterrissage ni de
décollage dans un État membre, tout État membre sur-
volé peut, conformément au droit international, deman-
der la preuve du respect des exigences en matière d'assu-
rance prévues dans le présent règlement, par exemple en
procédant à des contrôles aléatoires.

(19) Il convient de réexaminer les exigences minimales en
matière d'assurance après un certain délai.

(20) Les procédures de surveillance de l'application des exi-
gences minimales en matière d'assurance devraient être
transparentes et non discriminatoires et ne devraient en
aucun cas entraver la libre circulation des marchandises,
des personnes, des services et des capitaux.

(21) Il y a lieu d'arrêter les mesures nécessaires pour la mise
en œuvre du présent règlement en conformité avec la
décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999
fixant les modalités de l'exercice des compétences confé-
rées à la Commission (1).

(22) Lorsque des règles additionnelles sont nécessaires pour
établir une assurance appropriée couvrant la responsabi-
lité spécifique de l'activité aérienne sur des aspects qui
ne sont pas visés par le présent règlement, les États
membres devraient avoir la possibilité d'élaborer de
telles règles.

(1) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
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(23) Des arrangements prévoyant une coopération accrue
concernant l'utilisation de l'aéroport de Gibraltar ont été
conclus le 2 décembre 1987 à Londres par le Royaume
d'Espagne et le Royaume-Uni et sont contenus dans une
déclaration conjointe des ministres des affaires étrangè-
res de ces deux pays. Ces arrangements ne sont pas
encore entrés en vigueur.

(24) Étant donné que l'objectif du présent règlement, à savoir
l'introduction d'exigences minimales en matière d'assu-
rance qui peuvent contribuer aux objectifs du marché
intérieur des transports aériens en réduisant les distor-
sions de concurrence, ne peut pas être réalisé de
manière suffisante par les États membres et peut donc
être mieux réalisé au niveau communautaire, la Commu-
nauté peut prendre des mesures conformément au prin-
cipe de subsidiarité consacré à l'article 5 du traité.
Conformément au principe de proportionnalité tel
qu'énoncé audit article, le présent règlement n'excède
pas ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif,

ONT ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Objet

1. Le présent règlement a pour objet de fixer les exigences
minimales en matière d'assurance applicables aux transporteurs
aériens et aux exploitants d'aéronefs à l'égard des passagers, des
bagages, du fret et des tiers.

2. En ce qui concerne le transport du courrier, les exigences
en matière d'assurance sont celles prévues par le règlement
(CEE) no 2407/92 ainsi que par les législations nationales des
États membres.

Article 2

Champ d'application

1. Le présent règlement s'applique à tous les transporteurs
aériens et à tous les exploitants d'aéronefs qui utilisent l'espace
aérien à l'intérieur, à destination, en provenance ou au-dessus
du territoire d'un État membre auquel le traité s'applique.

2. Le présent règlement ne s'applique pas:

a) aux aéronefs d'État visés à l'article 3, point b), de la
convention relative à l'aviation civile internationale, signée
à Chicago le 7 décembre 1944;

b) aux modèles réduits d'aéronefs d'une MMD inférieure à
20 kg;

c) aux aérodynes à décollage à pied (y compris paramoteurs
et deltaplanes motorisés);

d) aux ballons captifs;

e) aux cerfs-volants;

f) aux parachutes (y compris les parachutes ascensionnels);

g) aux aéronefs, y compris les planeurs, d'une MMD inférieure
à 500 kg et les ULM, qui:

— sont utilisés pour des opérations non commerciales ou

— sont utilisés pour l'enseignement du pilotage au niveau
local sans franchissement de frontières internationales,

dans la mesure où cela concerne les exigences en matière
d'assurance prévues par le présent règlement applicables
aux risques liés aux actes de guerre et au terrorisme.

3. L'application du présent règlement à l'aéroport de Gibral-
tar s'entend sans préjudice des positions juridiques respectives
du Royaume d'Espagne et du Royaume-Uni concernant le
conflit relatif à la souveraineté sur le territoire sur lequel l'aéro-
port est situé.

4. L'application du présent règlement à l'aéroport de Gibral-
tar est différée jusqu'à la mise en application des arrangements
contenus dans la déclaration conjointe du 2 décembre 1987
faite par les ministres des affaires étrangères du Royaume d'Es-
pagne et du Royaume-Uni. Les gouvernements du Royaume
d'Espagne et du Royaume-Uni informeront le Conseil de la date
de cette mise en application.

Article 3

Définitions

Aux fins du présent règlement, on entend par:

a) «transporteur aérien», une entreprise de transport aérien
titulaire d'une licence d'exploitation en cours de validité;

b) «transporteur aérien communautaire», un transporteur
aérien titulaire d'une licence d'exploitation en cours de vali-
dité, octroyée par un État membre conformément au
règlement (CEE) no 2407/92;

c) «exploitant d'aéronef», la personne ou l'entité qui, sans être
transporteur aérien, gère effectivement de manière continue
l'utilisation ou l'exploitation de l'aéronef; la personne physi-
que ou morale au nom de laquelle l'aéronef est immatriculé
est présumé être l'exploitant, sauf si cette personne peut
prouver que l'exploitant est une autre personne;

d) «vol»:

— pour les passagers et les bagages non enregistrés, la
durée du transport des passagers par aéronef y compris
leur embarquement et leur débarquement,
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— pour le fret et les bagages enregistrés, la durée du trans-
port des bagages et du fret depuis le moment où les
bagages ou le fret sont remis au transporteur aérien
jusqu'au moment de leur livraison au destinataire
habilité,

— pour les tiers, l'utilisation d'un aéronef depuis le
moment où ses moteurs sont mis en marche aux fins
du roulage au sol ou du décollage proprement dit,
jusqu'au moment où il est sur l'aire de stationnement
et où ses moteurs ont été complètement arrêtés; on
entend en outre par ce terme le déplacement d'un aéro-
nef par des véhicules de remorquage et de refoulement
ou par des forces qui sont typiquement à l'origine de la
poussée et de la portance d'un aéronef, en particulier
les courants atmosphériques;

e) «DTS», un droit de tirage spécial tel que défini par le Fonds
monétaire international;

f) «MMD», la masse maximale au décollage, qui correspond à
une valeur certifiée spécifique pour tous les types d'aéro-
nefs, telle qu'elle figure dans le certificat de navigabilité de
l'aéronef;

g) «passager», toute personne effectuant un vol avec l'accord
du transporteur aérien ou de l'exploitant d'aéronef, à l'ex-
ception des membres tant de l'équipage de conduite que de
l'équipage de cabine;

h) «tiers», toute personne physique ou morale, à l'exception
des passagers et des membres tant de l'équipage de
conduite que de l'équipage de cabine;

i) «exploitation commerciale», une exploitation à titre onéreux
et/ou par location.

Article 4

Principes d'assurance

1. Les transporteurs aériens et les exploitants d'aéronefs
visés à l'article 2 sont assurés conformément au présent règle-
ment quant à leur responsabilité spécifique de l'activité
aérienne à l'égard des passagers, des bagages, du fret et des
tiers. Les risques assurés couvrent les actes de guerre, le terro-
risme, la piraterie aérienne, les actes de sabotage, la capture illi-
cite d'aéronefs et les troubles civils.

2. Les transporteurs aériens et les exploitants d'aéronefs veil-
lent à ce que tout vol soit couvert par une assurance, que l'aé-
ronef utilisé leur appartienne ou qu'il fasse l'objet d'un accord
de location, ou d'un accord d'opérations communes, de fran-
chise, de partage de code ou de tout autre accord de même
nature.

3. Le présent règlement ne porte pas atteinte aux règles en
matière de responsabilité qui découlent:

— des conventions internationales auxquelles les États mem-
bres et/ou la Communauté sont parties,

— du droit communautaire, et

— du droit interne des États membres.

Article 5

Respect du règlement

1. Les transporteurs aériens et, lorsqu'il y a lieu, les exploi-
tants d'aéronefs visés à l'article 2 apportent la preuve qu'ils
satisfont aux exigences en matière d'assurance établies par le
présent règlement en déposant auprès des autorités compéten-
tes de l'État membre concerné un certificat d'assurance ou une
autre preuve d'assurance valable.

2. Aux fins du présent article, on entend par «État membre
concerné» l'État membre qui a accordé la licence d'exploitation
au transporteur aérien communautaire ou l'État membre dans
lequel l'aéronef de l'exploitant d'aéronef est immatriculé. Pour
les transporteurs aériens non communautaires et les exploitants
d'aéronefs utilisant des aéronefs immatriculés en dehors de la
Communauté, on entend par «État membre concerné» l'État
membre à destination ou en provenance duquel les vols sont
effectués.

3. Par dérogation au paragraphe 1, les États membres sur-
volés peuvent exiger que les transporteurs aériens et les exploi-
tants d'aéronefs visés à l'article 2 apportent la preuve qu'ils ont
souscrit une assurance valable conformément au présent
règlement.

4. En ce qui concerne les transporteurs aériens communau-
taires et les exploitants d'aéronefs utilisant des aéronefs imma-
triculés dans la Communauté, le dépôt d'une preuve d'assu-
rance dans l'État membre visé au paragraphe 2 est suffisant
pour l'ensemble des États membres, sans préjudice de l'applica-
tion de l'article 8, paragraphe 6.

5. Dans les cas exceptionnels de défaillance du marché des
assurances, la Commission peut déterminer, conformément à la
procédure visée à l'article 9, paragraphe 2, les mesures appro-
priées pour l'application du paragraphe 1.
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Article 6

Couverture de la responsabilité à l'égard des passagers, des
bagages et du fret

1. En ce qui concerne la responsabilité à l'égard des passa-
gers, la couverture minimale de l'assurance est de
250 000 DTS par passager. Toutefois, dans le cadre de l'exploi-
tation non commerciale par un aéronef dont la MMD est de
2 700 kg ou moins, les États membres peuvent fixer un mon-
tant minimal inférieur pour la couverture minimale de l'assu-
rance à condition que le montant de ladite couverture ne soit
pas inférieur à 100 000 DTS par passager.

2. En ce qui concerne la responsabilité à l'égard des bagages,
la couverture minimale de l'assurance est de 1 000 DTS par
passager dans le cadre de l'exploitation commerciale.

3. En ce qui concerne la responsabilité relative au fret, la
couverture minimale de l'assurance est de 17 DTS par kilo-
gramme dans le cadre de l'exploitation commerciale.

4. Les paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas aux vols
effectués au-dessus du territoire des États membres par des
transporteurs aériens non communautaires ou par des exploi-
tants d'aéronefs utilisant des aéronefs immatriculés en dehors
de la Communauté, qui ne comportent pas d'atterrissage sur
ledit territoire, ni de décollage depuis celui-ci.

5. Les montants visés au présent article peuvent être modi-
fiés, s'il y a lieu, conformément à la procédure visée à l'article
9, paragraphe 2, si des modifications des traités internationaux
appropriés le rendent nécessaire.

Article 7

Couverture de la responsabilité à l'égard des tiers

1. En ce qui concerne la responsabilité à l'égard des tiers, la
couverture minimale de l'assurance par accident, pour chaque
aéronef, est de:

Catégorie MMD
(kg)

Assurance minimale
(millions de DTS)

1 < 500 0,75

2 < 1 000 1,5

3 < 2 700 3

4 < 6 000 7

5 < 12 000 18

6 < 25 000 80

7 < 50 000 150

8 < 200 000 300

9 < 500 000 500

10 ¯ 500 000 700

Si, à tout moment, la couverture d'assurance par accident pour
des dommages causés à des tiers, dus à des risques de guerre
ou de terrorisme, n'est pas disponible pour tout transporteur
aérien ou exploitant d'aéronef, ces transporteurs ou ces exploi-
tants peuvent satisfaire à leur obligation d'assurance contre de
tels risques en s'assurant sur la base d'un agrégat. La Commis-
sion suit étroitement l'application de la présente disposition
afin de veiller à ce que cet agrégat soit au moins équivalent au
montant approprié prévu dans le tableau.

2. Les montants visés au présent article peuvent être modi-
fiés, s'il y a lieu, conformément à la procédure visée à
l'article 9, paragraphe 2, si des modifications des traités inter-
nationaux appropriés le rendent nécessaire.

Article 8

Application et sanctions

1. Les États membres veillent à ce que les transporteurs
aériens et les exploitants d'aéronefs visés à l'article 2 respectent
le présent règlement.

2. Aux fins du paragraphe 1 et sans préjudice du para-
graphe 7, en ce qui concerne les survols par des transporteurs
aériens non communautaires ou des aéronefs immatriculés en
dehors de la Communauté, qui ne comportent pas d'atterris-
sage ni de décollage dans un État membre, et en ce qui
concerne les escales effectuées dans les États membres par ces
aéronefs à des fins autres que le trafic aérien, l'État membre
concerné peut demander la preuve du respect des exigences
minimales en matière d'assurance fixées par le présent règle-
ment.

3. Si cela est nécessaire, les États membres peuvent deman-
der des preuves supplémentaires de la part du transporteur
aérien, de l'exploitant d'aéronefs ou de l'assureur concerné.

4. Les sanctions prises à la suite d'infractions au présent
règlement sont effectives, proportionnées et dissuasives.

5. En ce qui concerne les transporteurs aériens communau-
taires, ces sanctions peuvent comprendre le retrait de la licence
d'exploitation, sous réserve des dispositions appropriées du
droit communautaire et dans le respect de ces dispositions.

6. En ce qui concerne les transporteurs aériens non commu-
nautaires et les exploitants d'aéronefs utilisant des aéronefs
immatriculés en dehors de la Communauté, les sanctions peu-
vent comprendre le refus du droit d'atterrir sur le territoire
d'un État membre.
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7. Lorsque les États membres estiment que les conditions du
présent règlement ne sont pas respectées, ils interdisent le
décollage d'un aéronef tant que le transporteur aérien ou l'ex-
ploitant d'aéronefs concerné n'a pas produit la preuve d'une
assurance adéquate conformément au présent règlement.

Article 9

Comité

1. La Commission est assistée par le comité institué par
l'article 11 du règlement (CEE) no 2408/92 du Conseil du 23
juillet 1992 concernant l'accès des transporteurs aériens com-
munautaires aux liaisons aériennes intracommunautaires (1).

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 5 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent dans
le respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.

La période prévue à l'article 5, paragraphe 6, de la décision
1999/468/CE est fixée à trois mois.

3. Le comité adopte son règlement intérieur.

4. Le comité peut en outre être consulté par la Commission
sur toute autre question concernant l'application du présent
règlement.

Article 10

Rapports et coopération

1. La Commission présente au Parlement européen et au
Conseil un rapport sur le fonctionnement du présent règlement
au plus tard le 30 avril 2008.

2. Les États membres communiquent à la Commission, à sa
demande, des informations sur l'application du présent règle-
ment.

Article 11

Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur douze mois après le jour
de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Strasbourg, le 21 avril 2004.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
D. ROCHE

(1) JO L 240 du 24.8.1992, p. 8. Règlement modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) no 1882/2003 du Parlement européen et du
Conseil (JO L 284 du 31.10.2003, p. 1).
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DÉCISION No 786/2004/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 21 avril 2004

modifiant les décisions no 1720/1999/CE, no 253/2000/CE, no 508/2000/CE, no 1031/2000/CE,
no 1445/2000/CE, no 163/2001/CE, no 1411/2001/CE, no 50/2002/CE, no 466/2002/CE,
no 1145/2002/CE, no 1513/2002/CE, no 1786/2002/CE, no 291/2003/CE et no 20/2004/CE en vue
d'adapter les montants de référence pour tenir compte de l'élargissement de l'Union européenne

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 129, son article 137, paragraphe 2, ses articles
149 et 150, son article 151, paragraphe 5, ses articles 152, 153
et 156, son article 166, paragraphe 1, son article 175, para-
graphe 1, et son article 285,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis du Comité économique et social européen,

après consultation du Comité des régions,

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (1),

considérant ce qui suit:

Afin de tenir compte de l'élargissement de l'Union européenne,
il convient d'adapter le montant de référence, respectivement le
montant global maximal, des décisions suivantes du Parlement
européen et du Conseil:

— no 1720/1999/CE du 12 juillet 1999 adoptant un ensemble
d'actions et de mesures visant à assurer l'interopérabilité de
réseaux transeuropéens pour l'échange électronique de don-
nées entre administrations (IDA) et l'accès à ces réseaux (2),

— no 253/2000/CE du 24 janvier 2000 établissant la
deuxième phase du programme d'action communautaire en
matière d'éducation «Socrates» (3),

— no 508/2000/CE du 14 février 2000 établissant le pro-
gramme «Culture 2000» (4),

— no 1031/2000/CE du 13 avril 2000 établissant le pro-
gramme d'action communautaire «Jeunesse» (5),

— no 1445/2000/CE du 22 mai 2000 portant sur l'applica-
tion de techniques d'enquêtes aréolaires et de télédétection
aux statistiques agricoles pour la période 1999-2003 (6),

— no 163/2001/CE du 19 janvier 2001 portant sur la mise en
œuvre d'un programme de formation pour les profession-
nels de l'industrie européenne des programmes audiovisuels
(MEDIA-formation) (2001-2005) (7),

— no 1411/2001/CE du 27 juin 2001 concernant un cadre
communautaire de coopération favorisant le développe-
ment durable en milieu urbain (8),

— no 50/2002/CE du 7 décembre 2001 établissant un pro-
gramme d'action communautaire pour encourager la coo-
pération entre les États membres visant à lutter contre l'ex-
clusion sociale (9),

— no 466/2002/CE du 1er mars 2002 établissant un pro-
gramme d'action communautaire pour la promotion des
organisations non gouvernementales actives principalement
dans le domaine de la protection de l'environnement (10),

— no 1145/2002/CE du 10 juin 2002 relative aux mesures
d'incitation communautaires dans le domaine de l'em-
ploi (11),

(1) Avis du Parlement européen du 9.3.2004 (non encore paru au Jour-
nal officiel) et décision du Conseil du 5.4.2004.

(2) JO L 203 du 3.8.1999, p. 9. Décision modifiée par la décision
no 2045/2002/CE (JO L 316 du 20.11.2002, p. 1).

(3) JO L 28 du 3.2.2000, p. 1. Décision modifiée par la décision
no 451/2003/CE (JO L 69 du 13.3.2003, p. 6).

(4) JO L 63 du 10.3.2000, p. 1. Décision modifiée par la décision
no 626/2004/CE (JO L 99 du 3.4.2004, p. 3).

(5) JO L 117 du 18.5.2000, p. 1.
(6) JO L 163 du 4.7.2000, p. 1. Décision modifiée par la décision

no 2066/2003/CE (JO L 309 du 26.11.2003, p. 9).
(7) JO L 26 du 27.1.2001, p. 1.
(8) JO L 191 du 13.7.2001, p. 1.
(9) JO L 10 du 12.1.2002, p. 1. Décision modifiée par l'acte d'adhésion

de 2003.
(10) JO L 75 du 16.3.2002, p. 1.
(11) JO L 170 du 29.6.2002, p. 1.
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— no 1513/2002/CE du 27 juin 2002 relative au sixième pro-
gramme-cadre de la Communauté européenne pour des
actions de recherche, de développement technologique et
de démonstration contribuant à la réalisation de l'espace
européen de la recherche et à l'innovation (2002-2006) (1);
le montant adapté doit s'appliquer à la mise en œuvre,
conformément à l'article 166, paragraphe 3, du traité, de
toutes les activités prévues par le programme-cadre,

— no 1786/2002/CE du 23 septembre 2002 adoptant un pro-
gramme d'action communautaire dans le domaine de la
santé publique (2003-2008) (2),

— no 291/2003/CE du 6 février 2003 établissant l'Année
européenne de l'éducation par le sport 2004 (3),

— no 20/2004/CE du 8 décembre 2003 établissant un cadre
général pour financer les activités communautaires à mener
à l'appui de la politique des consommateurs pendant les
années 2004 à 2007 (4),

DÉCIDENT:

Article premier

L'article 15 de la décision no 1720/1999/CE est remplacé par le
texte suivant:

«Article 15

Financement

1. L'enveloppe financière pour l'action communautaire
définie par la présente décision pour la période 2002-2004
est de 34,9 millions d'euros.

2. Les crédits annuels sont autorisés par l'autorité bud-
gétaire dans la limite des perspectives financières.»

Article 2

L'article 10 de la décision no 253/2000/CE est modifié comme
suit:

1) le titre «Dispositions financières» est remplacé par le titre
«Financement»;

2) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

«1. L'enveloppe financière pour l'exécution du présent
programme, pour la période visée à l'article 1er, est établie
à 2,06 milliards d'euros.»

Article 3

L'article 3 de la décision no 508/2000/CE est modifié comme
suit:

1) le titre «Budget» est remplacé par le titre «Financement»;

2) le premier alinéa est remplacé par le texte suivant:

«1. L'enveloppe financière pour l'exécution du pro-
gramme “Culture 2000”, pour la période visée à l'article
1er, est de 170,7 millions d'euros.»

Article 4

L'article 9 de la décision no 1031/2000/CE est modifié comme
suit:

1) le titre «Dispositions financières» est remplacé par le titre
«Financement»;

2) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

«1. L'enveloppe financière pour l'exécution du présent
programme, pour la période visée à l'article 1er, est établie
à 605 millions d'euros.»

Article 5

À l'article 3 de la décision no 1445/2000/CE, le premier alinéa
est remplacé par le texte suivant:

«L'enveloppe financière pour l'exécution du présent pro-
gramme pour la période 2004-2007 est établie à 14,75
millions d'euros, dont 11 millions d'euros pour la période
allant jusqu'au 31 décembre 2006. Pour la période débu-
tant le 1er janvier 2007, le montant proposé est réputé être
confirmé s'il est conforme, pour la phase en question, aux
perspectives financières en vigueur pour la même période.»

Article 6

À l'article 4 de la décision no 163/2001/CE, le paragraphe 5 est
remplacé par le texte suivant:

«5. L'enveloppe financière pour l'exécution du présent
programme, pour la période visée à l'article 1er, est de 52
millions d'euros.»

Article 7

À l'article 6, paragraphe 1, de la décision no 1411/2001/CE, le
premier alinéa est remplacé par le texte suivant:

«1. Le présent cadre de coopération débute le 1er janvier
2001 et s'achève le 31 décembre 2004. L'enveloppe finan-
cière pour la mise en œuvre du présent cadre de coopéra-
tion pour la période 2001-2004 s'élève à 14,8 millions
d'euros.»

(1) JO L 232 du 29.8.2002, p. 1.
(2) JO L 271 du 9.10.2002, p. 1.
(3) JO L 43 du 18.2.2003, p. 1.
(4) JO L 5 du 9.1.2004, p. 1.
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Article 8

À l'article 6 de la décision no 50/2002/CE, le paragraphe 1 est
remplacé par le texte suivant:

«1. L'enveloppe financière pour l'exécution du pro-
gramme pour la période visée à l'article 1er est fixée à
85,04 millions d'euros, dépenses techniques et administrati-
ves comprises.»

Article 9

À l'article 7 de la décision no 466/2002/CE, le paragraphe 2
est remplacé par le texte suivant:

«2. L'enveloppe financière pour l'exécution du présent
programme, pour la période 2002 à 2006, est établie à
34,3 millions d'euros.»

Article 10

À l'article 12 de la décision no 1145/2002/CE, le paragraphe 1
est remplacé par le texte suivant:

«1. L'enveloppe financière pour l'exécution des activités
communautaires visées par la présente décision, pour la
période allant du 1er janvier 2002 au 31 décembre 2006,
est de 62,3 millions d'euros.»

Article 11

La décision no 1513/2002/CE est modifiée comme suit:

1. à l'article 2, le paragraphe 1 est remplacé par le texte sui-
vant:

«1. Le montant global maximal de la participation finan-
cière de la Communauté à l'ensemble du sixième pro-
gramme-cadre s'élève à 17,883 milliards d'euros. La quote-
part de chacune des actions est fixée à l'annexe II.»

2. l'annexe II est remplacée par le texte figurant à l'annexe de
la présente décision.

Article 12

À l'article 7, paragraphe 1, de la décision no 1786/2002/CE, le
premier alinéa est remplacé par le texte suivant:

«1. L'enveloppe financière pour l'exécution du pro-
gramme, pour la période visée à l'article 1er, est établie à
353,77 millions d'euros, dont 227,51 millions d'euros pour
la période allant jusqu'au 31 décembre 2006.

Pour la période débutant le 1er janvier 2007, le montant
proposé est réputé être confirmé s'il est conforme, pour la
phase en question, aux perspectives financières en vigueur
pour la même période.»

Article 13

L'article 10 de la décision no 291/2003/CE est modifié comme
suit:

1. le titre «Budget» est remplacé par le titre «Financement»;

2. le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

«1. L'enveloppe financière pour la mise en œuvre de la
présente décision est établie à 12,1 millions d'euros.»

Article 14

À l'article 5 de la décision no 20/2004/CE, les paragraphes 1
et 2 sont remplacés par le texte suivant:

«1. L'enveloppe financière pour l'exécution de la pré-
sente décision, pour la période allant du 1er janvier 2004
au 31 décembre 2007, est fixée à 81,8 millions d'euros,
dont 60,6 millions d'euros pour la période allant jusqu'au
31 décembre 2006.

2. Pour la période débutant le 1er janvier 2007, le mon-
tant proposé est réputé être confirmé s'il est conforme,
pour la phase en question, aux perspectives financières en
vigueur pour la même période.»

Article 15

La présente décision entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel de l'Union européenne.

Fait à Strasbourg, le 21 avril 2004.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
D. ROCHE
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ANNEXE

«ANNEXE II

MONTANT GLOBAL MAXIMAL, QUOTES-PARTS ET RÉPARTITION INDICATIVE

Le montant financier global maximal et les quotes-parts indicatives des différentes actions telles qu'elles sont mention-
nées à l'article 164 du traité sont les suivants:

(en millions d'euros)

Première action (1) 15 174

Deuxième action (2) 658

Troisième action (3) 319

Quatrième action (4) 1 732

Montant global maximal 17 883

(1) Couvrant les actions menées sous l'intitulé “Concentrer et intégrer la recherche communautaire”, à l'exception des actions de coopéra-
tion internationale; les actions en matière d'infrastructures de recherche et sur le thème “science et société” menées sous l'intitulé
“Structurer l'espace européen de la recherche”, ainsi que celles menées sous l'intitulé “Renforcer les bases de l'espace européen de la
recherche”.

(2) Couvrant les actions de coopération internationale menées sous l'intitulé “Concentrer et intégrer la recherche communautaire”, dans
les domaines thématiques prioritaires et sous l'intitulé “Activités spécifiques couvrant un champ plus vaste de la recherche”.

(3) Couvrant les actions spécifiques sur le thème “recherche et innovation” menées sous l'intitulé “Structurer l'espace européen de la
recherche” en complément des actions en matière d'innovation menées sous l'intitulé “Concentrer et intégrer la recherche communau-
taire”.

(4) Couvrant les actions en matière de ressources humaines et de soutien à la mobilité menées sous l'intitulé “Structurer l'espace euro-
péen de la recherche”.
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Ces actions sont menées sous les axes suivants (répartition financière indicative):
(en millions d'euros)

1. Concentrer et intégrer la recherche communautaire 14 682

Priorités thématiques (1) 12 438

Sciences de la vie, génomique et biotechnologie pour la santé (2) 2 514

— Génomique avancée et ses applications en matière de santé 1 209

— Lutte contre les maladies graves 1 305

Technologies pour la société de l'information (3) 3 984

Nanotechnologies et nanosciences, matériaux multifonctionnels
basés sur la connaissance et nouveaux procédés et dispositifs de
production

1 429

Aéronautique et espace 1 182

Qualité et sûreté de l'alimentation 753

Développement durable, changement planétaire et écosystèmes: 2 329

— Systèmes énergétiques durables 890

— Transports de surface durables 670

— Changement planétaire et écosystèmes 769

Citoyens et gouvernance dans une société de la connaissance 247

Activités spécifiques couvrant un champ plus vaste de la recherche 1 409

Soutien aux politiques et anticipation des besoins scientifiques et
technologiques

590

Actions de recherche horizontales auxquelles participent des PME 473

Mesures spécifiques d'appui à la coopération internationale (4) 346

Activités non nucléaires du centre commun de recherche 835

2. Structurer l'espace européen de la recherche 2 854

Recherche et innovation 319

Ressources humaines 1 732

Infrastructures de recherche (5) 715

Science et société 88

3. Renforcer les bases de l'espace européen de la recherche 347

Soutien à la coordination des activités 292

Soutien au développement cohérent des politiques 55

Total 17 883

(1) Dont au moins 15 % en faveur des PME.
(2) Y compris un montant pouvant aller jusqu'à 475 millions d'euros pour la recherche sur le cancer.
(3) Y compris un montant pouvant aller jusqu'à 110 millions d'euros pour poursuivre le développement de Géant et de GRID.
(4) Ce montant de 346 millions d'euros est destiné à financer des mesures spécifiques de soutien à la coopération internationale asso-

ciant des pays en développement, des pays méditerranéens (y compris des pays des Balkans occidentaux) ainsi que la Russie et les
nouveaux États indépendants (NEI). Un montant de 312 millions d'euros est également destiné à financer la participation d'organisa-
tions de pays tiers aux “priorités thématiques” et aux “activités spécifiques couvrant un champ plus vaste de la recherche”, ce qui
revient à un montant total de 658 millions d'euros pour la coopération internationale. Des ressources supplémentaires seront mises
à disposition au titre de la section 2.2 “Ressources humaines et mobilité” afin de financer la formation à la recherche, en Europe, des
chercheurs de pays tiers.

(5) Y compris un montant pouvant aller jusqu'à 218 millions d'euros pour poursuivre le développement de Géant et de GRID.»
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DÉCISION No 787/2004/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 21 avril 2004

modifiant la décision 96/411/CE du Conseil et les décisions nos 276/1999/CE, 1719/1999/CE,
2850/2000/CE, 507/2001/CE, 2235/2002/CE, 2367/2002/CE, 253/2003/CE, 1230/2003/CE et
2256/2003/CE, en vue d'adapter les montants de référence pour tenir compte de l'élargissement

de l'Union européenne

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 95, son article 153, paragraphe 2, son article
156, premier alinéa, son article 157, paragraphe 3, son article
175, paragraphe 1, et son article 285,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis du Comité économique et social européen,

après consultation du Comité des régions,

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (1),

considérant ce qui suit:

Afin de tenir compte de l'élargissement de l'Union européenne,
il convient d'adapter les montants de référence de la décision
du Conseil 96/411/CE du 25 juin 1996 relative à l'amélioration
des statistiques agricoles communautaires (2) et des décisions
suivantes du Parlement européen et du Conseil:

— no 276/1999/CE du 25 janvier 1999 adoptant un plan d'ac-
tion communautaire pluriannuel visant à promouvoir une
utilisation plus sûre d'Internet par la lutte contre les messa-
ges à contenu illicite et préjudiciable diffusés sur les
réseaux mondiaux (3),

— no 1719/1999/CE du 12 juillet 1999 définissant un ensem-
ble d'orientations, ainsi que des projets d'intérêt commun,
en matière de réseaux transeuropéens pour l'échange élec-
tronique de données entre administrations (IDA) (4),

— no 2850/2000/CE du 20 décembre 2000 établissant un
cadre communautaire de coopération dans le domaine de
la pollution marine accidentelle ou intentionnelle (5),

— no 507/2001/CE du 12 mars 2001 concernant un ensemble
d'actions relatives au réseau transeuropéen de collecte, de
production et de diffusion des statistiques sur les échanges
intra- et extracommunautaires de biens (Edicom) (6),

— no 2235/2002/CE du 3 décembre 2002 portant adoption
d'un programme communautaire visant à améliorer le
fonctionnement des systèmes fiscaux dans le marché inté-
rieur (programme Fiscalis 2003-2007) (7),

— no 2367/2002/CE du 16 décembre 2002 relative au pro-
gramme statistique communautaire 2003-2007 (8),

— no 253/2003/CE du 6 février 2003 portant adoption d'un
programme d'action pour la douane dans la Communauté
(Douane 2007) (9),

— no 1230/2003/CE du 26 juin 2003 arrêtant un programme
pluriannuel pour des actions dans le domaine de l'énergie:
«Énergie intelligente — Europe» (2003-2006) (10),

— no 2256/2003/CE du 17 novembre 2003 relative à l'adop-
tion d'un programme pluriannuel (2003-2005) portant sur
le suivi du plan d'action eEurope 2005, la diffusion des
bonnes pratiques et l'amélioration de la sécurité des
réseaux et de l'information (Modinis) (11)

(1) Avis du Parlement européen du 9 mars 2004 (non encore paru au
Journal officiel) et décision du Conseil du 5 avril 2004.

(2) JO L 162 du 1.7.1996, p. 14. Décision modifiée en dernier lieu par
la décision no 1919/2002/CE du Parlement européen et du Conseil
(JO L 293 du 29.10.2002, p. 5).

(3) JO L 33 du 6.2.1999, p. 1. Décision modifiée en dernier lieu par le
règlement (CE) no 1882/2003 (JO L 284 du 31.10.2003, p. 1).

(4) JO L 203 du 3.8.1999, p. 1. Décision modifiée par la décision
no 2046/2002/CE (JO L 316 du 20.11.2002, p. 4).

(5) JO L 332 du 28.12.2000, p. 1.
(6) JO L 76 du 16.3.2001, p. 1.
(7) JO L 341 du 17.12.2002, p. 1.
(8) JO L 358 du 31.12.2002, p. 1.
(9) JO L 36 du 12.2.2003, p. 1.
(10) JO L 176 du 15.7.2003, p. 29.
(11) JO L 336 du 23.12.2003, p. 1.
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ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

À l'article 6, paragraphe 4, de la décision 96/411/CE, le pre-
mier alinéa est remplacé par le texte suivant:

«4. L'enveloppe financière pour l'exécution du présent pro-
gramme pour la période 2003-2007 est établie à 11,65 mil-
lions d'euros, dont 8,65 millions d'euros pour la période
2003-2006.

Pour la période débutant le 1er janvier 2007, le montant pro-
posé est réputé être confirmé s'il est conforme, pour la phase
en question, aux perspectives financières en vigueur pour la
même période.»

Article 2

À l'article 1er, paragraphe 3, de la décision no 276/1999/CE, le
premier alinéa est remplacé par le texte suivant:

«3. L'enveloppe financière pour l'exécution du plan d'action,
pour la période allant du 1er janvier 1999 au 31 décembre
2004, est établie à 39,1 millions d'euros.»

Article 3

L'article 12 de la décision no 1719/1999/CE est modifié comme
suit:

1. Le titre «Montant de référence» est remplacé par le titre
«Financement».

2. Le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

«1. L'enveloppe financière pour l'exécution de l'action
communautaire définie par la présente décision pour la
période 2002-2004 est de 40,6 millions d'euros.»

Article 4

À l'article 2 de la décision no 2850/2000/CE, le point c) est
remplacé par le texte suivant:

«c) L'enveloppe financière pour la mise en œuvre de la pré-
sente décision, pour la période 2000-2006, est fixée à 12,6
millions d'euros.

Le financement affecté aux actions prévues dans la présente
décision fait l'objet d'une inscription de crédits annuels au
budget général de l'Union européenne. L'autorité budgétaire
détermine les crédits disponibles pour chaque exercice dans
les limites des perspectives financières.»

Article 5

La décision no 507/2001/CE est modifiée comme suit:

1. À l'article 6, le premier alinéa est remplacé par le texte sui-
vant:

«L'enveloppe financière pour l'exécution de l'action com-
munautaire définie par la présente décision pour la période
2001-2005 est établie à 53,6 millions d'euros. Une ventila-
tion indicative, selon les catégories d'actions visées à l'arti-
cle 2, est reprise à l'annexe II.»

2. L'annexe II est remplacée par le texte figurant à l'annexe I
de la présente décision.

Article 6

L'article 10 de la décision no 2235/2002/CE est remplacé par
le texte suivant:

«Article 10

Financement

L'enveloppe financière pour l'exécution du programme, pour la
période allant du 1er janvier 2003 au 31 décembre 2007, est
établie à 67,25 millions d'euros, dont 51,9 millions d'euros
pour la période allant jusqu'au 31 décembre 2006.

Pour la période débutant le 1er janvier 2007, le montant pro-
posé est réputé être confirmé s'il est conforme, pour la phase
en question, aux perspectives financières en vigueur pour la
même période.

Les crédits annuels sont autorisés par l'autorité budgétaire dans
les limites des perspectives financières.»

Article 7

À l'article 3 de la décision no 2367/2002/CE, les premier et
deuxième alinéas sont remplacés par le texte suivant:

«L'enveloppe financière pour l'exécution du présent programme
pendant la période 2003-2007 est établie à 220,6 millions
d'euros, dont 170,83 millions d'euros pour la période allant
jusqu'au 31 décembre 2006.

30.4.2004 L 138/13Journal officiel de l'Union européenneFR



Pour la période débutant le 1er janvier 2007, le montant pro-
posé est réputé être confirmé s'il est conforme, pour la phase
en question, aux perspectives financières en vigueur pour la
même période.»

Article 8

L'article 14 de la décision no 253/2003/CE est remplacé par le
texte suivant:

«Article 14

Financement

1. L'enveloppe financière pour l'exécution du présent pro-
gramme, durant la période du 1er janvier 2003 au 31 décem-
bre 2007, est fixée à 165,55 millions d'euros, dont 128,79 mil-
lions d'euros pour la période allant jusqu'au 31 décembre
2006.

2. Pour la période débutant le 1er janvier 2007, le montant
proposé est réputé être confirmé s'il est conforme, pour la
phase en question, aux perspectives financières en vigueur
pour la même période.

3. Les crédits annuels sont autorisés par l'autorité budgétaire
dans la limite des perspectives financières.»

Article 9

La décision no 1230/2003/CE est modifiée comme suit:

1. À l'article 6, paragraphe 1, le premier alinéa est remplacé
par le texte suivant:

«1. L'enveloppe financière pour l'exécution du présent
programme pour la période 2003 à 2006 est de 250 mil-
lions d'euros.»

2. L'annexe est remplacée par le texte figurant à l'annexe II de
la présente décision.

Article 10

À l'article 4 de la décision no 2256/2003/CE, les premier et
deuxième alinéa sont remplacés par le texte suivant:

«Le programme couvre la période allant du 1er janvier 2003 au
31 décembre 2005. L'enveloppe financière pour l'exécution du
présent programme est de 22,44 millions d'euros.»

Article 11

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Strasbourg, le 21 avril 2004.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
D. ROCHE
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ANNEXE I

«ANNEXE II

VENTILATION INDICATIVE PAR CATÉGORIE D'ACTIONS EDICOM, EN APPLICATION DE L'ARTICLE 2,
POUR LES ANNÉES 2001 À 2005

Ventilation 2001 à 2005 Total

Réseau d'informations de meilleure qualité, moins coûteuses et disponibles plus rapide-
ment, conformément aux exigences des politiques communautaires

22 %

Réseau d'informations pertinentes et adaptées aux évolutions des besoins des utilisateurs
dans le cadre de l'Union économique et monétaire et de l'environnement économique
international

14 %

Réseau d'informations mieux intégrées dans le système statistique général et adaptées
aux évolutions de leur environnement administratif

25 %

Réseau améliorant le service statistique offert aux administrations, aux utilisateurs et aux
fournisseurs de données

12 %

Réseau basé sur des outils de collecte de l'information prenant en compte les derniers
progrès technologiques afin d'améliorer les fonctionnalités offertes aux fournisseurs de
données

9 %

Réseau intégré et interopérable 11 %

Assistance technique et administrative; actions d'appui 7 %

Total (en millions d'euros) 53,6»
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ANNEXE II

«ANNEXE

RÉPARTITION INDICATIVE DU MONTANT ESTIMÉ NÉCESSAIRE (1)

(en millions d'euros)

Domaines d'action 2003-2006

1. Amélioration de l'efficacité énergétique et utilisation rationnelle de l'énergie 88,9

2. Énergies nouvelles et renouvelables et diversification de la production énergétique 101,9

3. Aspects énergétiques des transports 41,6

4. Promotion des énergies renouvelables et de l'efficacité énergétique au niveau international,
notamment dans les pays en voie de développement

17,6

Total 250 (2)

(1) Cette répartition est établie à titre indicatif. La répartition budgétaire entre les différents domaines est flexible pour mieux répondre
à l'évolution des besoins dans le secteur.

(2) Le budget pour l'agence d'exécution pourrait être déterminé par l'autorité budgétaire en pourcentage de la dotation financière glo-
bale du programme.»
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RÈGLEMENT (CE) No 788/2004 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 21 avril 2004

modifiant le règlement (CE) no 2236/95 du Conseil et les règlements (CE) no 1655/2000,
(CE) no 1382/2003 et (CE) no 2152/2003 en vue d'adapter les montants de référence pour tenir

compte de l'élargissement de l'Union européenne

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 71, paragraphe 1, son article 80, paragraphe
2, son article 156, premier alinéa, et son article 175,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis du Comité économique et social européen,

après consultation du Comité des régions,

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (1),

considérant ce qui suit:

Afin de tenir compte de l'élargissement de l'Union européenne,
il convient d'adapter les montants de référence repris dans les
règlements suivants:

— (CE) no 2236/95 du Conseil du 18 septembre 1995 déter-
minant les règles générales pour l'octroi d'un concours
financier communautaire dans le domaine des réseaux
transeuropéens (2);

— (CE) no 1655/2000 du Parlement européen et du Conseil
du 17 juillet 2000 concernant un instrument financier
pour l'environnement (LIFE) (3);

— (CE) no 1382/2003 du Parlement européen et du Conseil
du 22 juillet 2003 concernant l'octroi d'un concours finan-
cier communautaire visant à améliorer les performances
environnementales du système de transport de marchandi-
ses («programme Marco Polo») (4);

— (CE) no 2152/2003 du Parlement européen et du Conseil
du 17 novembre 2003 concernant la surveillance des forêts
et des interactions environnementales dans la Communauté
(Forest Focus) (5),

ONT ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

L'article 18 du règlement (CE) no 2236/95 est modifié comme
suit:

1. Le titre «Ressources budgétaires» est remplacé par le titre
«Financement».

2. Le premier alinéa est remplacé par le texte suivant:

«L'enveloppe financière pour la mise en œuvre du présent
règlement pour la période 2000-2006 est de 4 874,88 mil-
lions d'euros.»

Article 2

L'article 8 du règlement (CE) no 1655/2000 est modifié comme
suit:

1. Le titre «Durée de la troisième étape et ressources budgétai-
res» est remplacé par le titre «Durée de la troisième étape et
financement»;

2. Les paragraphes 1 et 2 sont remplacés par le texte suivant:

«1. LIFE est mis en œuvre par étapes. La troisième étape
commence le 1er janvier 2000 et se termine le 31 décem-
bre 2004. L'enveloppe financière prévue pour la mise en
œuvre de la troisième étape couvrant la période allant de
2000 à 2004 est établie à 649,9 millions d'euros.

2. Le financement affecté aux actions prévues au présent
règlement fait l'objet d'une inscription de crédits annuels
au budget général de l'Union européenne. L'autorité budgé-
taire détermine les crédits disponibles pour chaque exercice
dans la limite des perspectives financières.»

(1) Avis du Parlement européen du 9 mars 2004 (non encore paru au
Journal officiel) et décision du Conseil du 5 avril 2004.

(2) JO L 228 du 23.9.1995, p. 1. Règlement modifié par le règlement
(CE) no 1655/1999 du Parlement européen et du Conseil (JO L 197
du 29.7.1999, p. 1).

(3) JO L 192 du 28.7.2000, p. 1.
(4) JO L 196 du 2.8.2003, p. 1. (5) JO L 324 du 11.12.2003, p. 1.
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Article 3

L'article 13 du règlement (CE) no 1382/2003 est modifié
comme suit:

1. Le titre «Budget» est remplacé par le titre «Financement».

2. Le premier alinéa est remplacé par le texte suivant:

«Le cadre financier prévu pour la mise en œuvre du pro-
gramme Marco Polo, pour la période allant du 1er janvier
2003 jusqu'au 31 décembre 2006, est de 100 millions
d'euros.»

Article 4

L'article 13 du règlement (CE) no 2152/2003 est remplacé par
le texte suivant:

«Article 13

1. L'enveloppe financière pour l'exécution de l'action pour la
période 2003-2006 est de 65 millions d'euros, dont 9 millions
d'euros peuvent être utilisés au titre des mesures de prévention
des incendies.

2. Les crédits annuels sont autorisés par l'autorité budgétaire
dans le cadre de la procédure budgétaire annuelle et dans la
limite des perspectives financières.»

Article 5

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant
le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Strasbourg, le 21 avril 2004.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
D. ROCHE
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RÈGLEMENT (CE) No 789/2004 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 21 avril 2004

relatif au changement de registre des navires de charge et navires à passagers à l'intérieur de la
Communauté et abrogeant le règlement (CEE) no 613/91 du Conseil

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 80, paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis du Comité économique et social européen (1),

après consultation du Comité des régions,

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (2),

considérant ce qui suit:

(1) L'établissement et le fonctionnement du marché intérieur
exigent que les obstacles techniques au transfert de navi-
res de charge et navires à passagers entre les registres
des États membres soient éliminés. Les mesures visant à
faciliter le changement de registre des navires de charge
et navires à passagers à l'intérieur de la Communauté
s'imposent également en vue de réduire les coûts et
démarches administratives liés à un changement de
registre à l'intérieur de la Communauté, ce qui améliore
les conditions d'exploitation des transports maritimes de
la Communauté et la compétitivité de ceux-ci.

(2) Il est nécessaire, en même temps, de sauvegarder un
niveau élevé de sécurité des navires et de protection de
l'environnement, en conformité avec les conventions
internationales.

(3) Les exigences énoncées dans la convention internatio-
nale de 1974 sur la sauvegarde de la vie humaine en

mer (SOLAS 1974), dans la convention internationale de
1966 sur les lignes de charge (LL66) et dans la conven-
tion internationale de 1973 sur la prévention de la pol-
lution par les navires, modifiée par le protocole de 1978
(Marpol 73/78), prévoient un niveau élevé de sécurité
des navires et de protection de l'environnement. La
convention internationale de 1969 sur le jaugeage des
navires prévoit un système uniformisé de jaugeage des
navires marchands.

(4) Le régime international applicable aux navires à passa-
gers a été renforcé et affiné grâce à l'adoption d'un nom-
bre considérable de modifications apportées à la conven-
tion SOLAS de 1974 par l'Organisation maritime inter-
nationale (OMI) et à une convergence accrue des inter-
prétations des règles et normes de la convention SOLAS
de 1974.

(5) Aucun obstacle d'ordre technique ne devrait empêcher
le transfert, entre registres des États membres, de navires
de charge et de navires à passagers battant pavillon d'un
État membre à condition que ces navires aient été recon-
nus comme conformes aux règles fixées par les conven-
tions internationales pertinentes par les États membres
ou, en leur nom, par les organismes agréés dans le cadre
de la directive 94/57/CE du Conseil du 22 novembre
1994 établissant les règles et normes communes concer-
nant les organismes habilités à effectuer l'inspection et la
visite des navires et les activités pertinentes des adminis-
trations maritimes (3).

(6) Un État membre accueillant un navire devrait toutefois
conserver la faculté d'appliquer des règles qui, par leur
portée et leur nature, diffèrent de celles visées dans les
conventions énumérées à l'article 2, point a).

(7) Pour faire en sorte que l'État membre du registre d'ac-
cueil puisse prendre une décision rapide en toute
connaissance de cause, l'État membre du registre cédant
devrait lui fournir toutes les informations pertinentes
disponibles sur l'état et l'équipement du navire. L'État
membre du registre d'accueil devrait néanmoins pouvoir
soumettre le navire à une inspection destinée à confir-
mer son état et son équipement.

(1) JO C 80 du 30.3.2004, p. 88.
(2) Avis du Parlement européen du 13.1.2004 (non encore paru au

Journal officiel) et décision du Conseil du 6.4.2004.

(3) JO L 319 du 12.12.1994, p. 20. Directive modifiée en dernier lieu
par la directive 2002/84/CE du Parlement européen et du Conseil
(JO L 324 du 29.11.2002, p. 53).
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(8) Les navires auxquels l'accès aux ports des États membres
a été refusé en vertu de la directive 95/21/CE du Conseil
du 19 juin 1995 concernant l'application aux navires fai-
sant escale dans les ports de la Communauté ou dans
les eaux relevant de la juridiction des États membres,
des normes internationales relatives à la sécurité mari-
time, à la prévention de la pollution et aux conditions
de vie et de travail à bord des navires (contrôle par l'État
du port) (1) ou qui ont été consignés plus d'une fois à la
suite d'une inspection dans le port, au cours des trois
années précédant la demande d'immatriculation, ne
devraient pas pouvoir bénéficier du régime simplifié de
changement de registre à l'intérieur de la Communauté.

(9) Les conventions internationales pertinentes laissent l'in-
terprétation de certains points importants des prescrip-
tions à la discrétion des parties. Sur la base de leur pro-
pre interprétation, les États membres délivrent, à tous
les navires battant leur pavillon qui sont soumis aux dis-
positions des conventions internationales pertinentes,
des certificats attestant leur conformité avec ces disposi-
tions. Les États membres appliquent des réglementations
techniques nationales dont certaines dispositions com-
portent des prescriptions autres que celles des conven-
tions internationales et des normes techniques qui leur
sont associées. Il convient donc de mettre en place une
procédure appropriée afin d'éliminer les divergences
d'interprétation concernant les prescriptions existantes
qui peuvent survenir lors d'une demande de changement
de registre.

(10) Pour permettre une surveillance de la mise en œuvre du
présent règlement, les États membres devraient fournir à
la Commission des rapports annuels succincts. Dans leur
premier rapport annuel, les États membres devraient
signaler les mesures qu'ils ont prises pour faciliter la
mise en œuvre du présent règlement.

(11) Les dispositions du règlement (CEE) no 613/91 du
Conseil du 4 mars 1991 relatif au changement de regis-
tre des navires à l'intérieur de la Communauté (2) sont
renforcées et étendues de manière substantielle par le
présent règlement. Il convient dès lors d'abroger le règle-
ment (CEE) no 613/91.

(12) Il y a lieu d'arrêter les mesures nécessaires pour la mise
en œuvre du présent règlement en conformité avec la
décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999
fixant les modalités de l'exercice des compétences d'exé-
cution conférées à la Commission (3),

ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Objet

Le présent règlement a pour objet d'éliminer les obstacles tech-
niques au transfert de navires de charge et navires à passagers
battant pavillon d'un État membre entre les registres des États
membres tout en garantissant, en même temps, un niveau élevé
de sécurité des navires et de protection de l'environnement, en
conformité avec les conventions internationales.

Article 2

Définitions

Aux fins du présent règlement, on entend par:

a) «conventions»: la convention internationale de 1974 sur la
sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS 1974), la
convention internationale de 1996 sur les lignes de charge
(LL66), la convention internationale de 1969 sur le jau-
geage des navires et la convention internationale de 1973
sur la prévention de la pollution par les navires modifiée
par le protocole de 1978 qui y est relatif (Marpol 73/78),
dans leur version actualisée, et les codes connexes à statut
contraignant adoptés dans le cadre de l'Organisation mari-
time internationale (OMI), ainsi que les protocoles et les
modifications de ces textes dans leurs versions mises à
jour;

b) «prescriptions»: les prescriptions en matière de sécurité, de
sûreté et de prévention de la pollution relatives à la cons-
truction et à l'équipement des navires fixées dans les
conventions et, pour les navires à passagers effectuant des
voyages nationaux, celles fixées dans la directive 98/18/CE
du Conseil du 17 mars 1998 établissant des règles et nor-
mes de sécurité pour les navires à passagers (4);

c) «certificat»: un certificat, un document ou une déclaration
de conformité délivrés par un État membre, ou par un
organisme agréé agissant en son nom, conformément aux
conventions et, pour les navires à passagers effectuant des
voyages nationaux, conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 11 de la directive 98/18/CE;

d) «navire à passagers»: tout navire qui transporte plus de
douze passagers;

(4) JO L 144 du 15.5.1998, p. 1. Directive modifiée en dernier lieu
par la directive 2003/75/CE de la Commission (JO L 190 du
30.7.2003, p. 6).

(1) JO L 157 du 7.7.1995, p. 1. Directive modifiée en dernier lieu par la
directive 2002/84/CE.

(2) JO L 68 du 15.3.1991, p. 1. Règlement modifié par le règlement
(CE) no 2099/2002 du Parlement européen et du Conseil (JO L 324
du 29.11.2002, p. 1).

(3) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
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e) «passager»: toute personne autre que:

i) le capitaine et les membres d'équipage ou les autres
personnes employées ou occupées en quelque qualité
que ce soit à bord d'un navire pour les besoins de ce
navire ainsi que

ii) les enfants de moins d'un an;

f) «voyage national»: tout voyage effectué dans des zones
maritimes entre un port d'un État membre et le même port
ou un autre port de cet État membre;

g) «voyage international»: tout voyage par mer d'un port d'un
État membre vers un port situé hors de cet État membre,
ou inversement;

h) «navire de charge»: un navire qui n'est pas un navire à pas-
sagers;

i) «organisme agréé»: un organisme agréé conformément à
l'article 4 de la directive 94/57/CE.

Article 3

Champ d'application

1. Le présent règlement s'applique:

a) aux navires de charge porteurs de certificats en cours de
validité qui:

i) ont été construits le 25 mai 1980 ou après cette date,
ou

ii) ont été construits avant cette date, mais ont été recon-
nus, par un État membre ou par un organisme agréé
agissant en son nom, comme conformes aux règles
pour les nouveaux navires définies dans la convention
SOLAS de 1974 ou, dans le cas des navires-citernes
pour produits chimiques et des transporteurs de gaz,
aux normes pertinentes des recueils pour les navires
construits le 25 mai 1980 ou après cette date;

b) aux navires à passagers qui effectuent des voyages natio-
naux et/ou internationaux et sont porteurs de certificats en
cours de validité, qui:

i) ont été construits le 1er juillet 1998 ou après cette date,
ou

ii) ont été construits avant cette date, mais ont été recon-
nus, par un État membre ou par un organisme agréé
agissant en son nom, comme conformes aux prescrip-
tions applicables aux navires construits le 1er juillet
1998 ou après cette date énoncées:

— dans la directive 98/18/CE, pour les navires effec-
tuant des voyages nationaux;

— dans la convention SOLAS de 1974, pour les navi-
res effectuant des voyages internationaux.

2. Le présent règlement ne s'applique pas:

a) aux navires livrés après achèvement des travaux de cons-
truction qui ne sont pas porteurs de certificats non provi-
soires en cours de validité délivrés par l'État membre du
registre cédant;

b) aux navires auxquels l'accès aux ports des États membres a
été refusé en vertu de la directive 95/21/CE au cours des
trois années précédant la demande d'immatriculation, ni
aux navires qui ont été consignés plus d'une fois au cours
des trois années précédant la demande d'immatriculation, à
la suite d'une inspection dans le port d'un État signataire
du Mémorandum d'entente de Paris de 1982 sur le contrôle
par l'État du port et pour des raisons liées aux prescrip-
tions visées à l'article 2, point b). Les États membres exami-
nent néanmoins dûment et en temps voulu les demandes
concernant ces navires;

c) aux navires de guerre ou destinés au transport de troupes,
ni aux autres navires appartenant à un État membre ou
exploités par lui et utilisés exclusivement à des fins gouver-
nementales non commerciales;

d) aux navires qui ne sont pas propulsés par des moyens
mécaniques, aux navires en bois de construction primitive,
aux yachts de plaisance utilisés à des fins non commercia-
les, aux navires de pêche;

e) aux navires de charge d'une jauge brute inférieure à
500 tonneaux.

Article 4

Changement de registre

1. Les États membres ne s'opposent pas, pour des raisons
techniques découlant des conventions, à l'immatriculation d'un
navire immatriculé dans un autre État membre si ce navire
répond aux prescriptions, est porteur de certificats en cours de
validité et dispose d'équipements approuvés ou ayant fait l'ob-
jet d'une approbation de type, conformément à la directive
96/98/CE du Conseil du 20 décembre 1996 relative aux équi-
pements marins (1).

Les États membres peuvent, pour s'acquitter des obligations qui
leur incombent dans le cadre d'accords régionaux sur la protec-
tion de l'environnement ratifiés avant le 1er janvier 1992,
imposer des exigences additionnelles conformes aux prescrip-
tions des annexes facultatives des conventions.

2. Le présent article s'applique sans préjudice, le cas
échéant, des éventuelles prescriptions spécifiques fixées pour
l'exploitation d'un navire conformément à l'article 7 de la
directive 98/18/CE et à l'article 6 de la directive 2003/25/CE
du Parlement européen et du Conseil du 14 avril 2003 relative
aux prescriptions spécifiques de stabilité applicables aux navi-
res rouliers à passagers (2).

(1) JO L 46 du 17.2.1997, p. 25. Directive modifiée en dernier lieu par
la directive 2002/84/CE.

(2) JO L 123 du 17.5.2003, p. 22.
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3. À la réception de la demande de changement de registre,
l'État membre du registre cédant fournit à l'État membre du
registre d'accueil, ou met à la disposition de l'organisme agréé
agissant en son nom, toutes les informations pertinentes sur le
navire, et notamment sur son état et son équipement. Ces
informations comprennent le dossier du navire et, le cas
échéant, une liste des améliorations exigées par le registre
cédant pour l'immatriculation du navire ou le renouvellement
de ses certificats et une liste des retards dans l'exécution des
visites. Elles comprennent également tous les certificats et don-
nées sur le navire qui sont exigés par les conventions et les ins-
truments communautaires pertinents ainsi que les rapports
d'inspection par l'État du pavillon et de contrôle par l'État du
port. Les États membres coopèrent pour mettre en œuvre
comme il se doit le présent paragraphe.

4. Avant d'immatriculer un navire, l'État membre du registre
d'accueil, ou l'organisme agréé agissant en son nom, peut sou-
mettre le navire à une inspection destinée à confirmer que
l'état réel du navire et son équipement correspondent aux certi-
ficats visés à l'article 3. Cette inspection est effectuée dans un
délai raisonnable.

5. Si, à la suite de l'inspection et après avoir donné au pro-
priétaire du navire une possibilité raisonnable de rectifier les
anomalies, l'État membre du registre d'accueil, ou l'organisme
agréé agissant en son nom, n'est pas en mesure de confirmer
la correspondance avec les certificats, il adresse une noti-
fication à la Commission, conformément à l'article 6, para-
graphe 1.

Article 5

Certificats

1. Lors du changement de registre, et sans préjudice de la
directive 94/57/CE, l'État membre du registre d'accueil, ou l'or-
ganisme agréé agissant en son nom, délivre au navire des certi-
ficats dans des conditions de délivrance identiques à celle du
pavillon de l'État membre du registre cédant, pour autant que
subsistent les motifs ou les considérations qui ont conduit l'État
membre du registre cédant à imposer des conditions ou à
accorder une exemption ou une dérogation.

2. Lors du renouvellement, de la prorogation ou de la révi-
sion des certificats, l'État membre du registre d'accueil, ou l'or-
ganisme agréé agissant en son nom, s'abstient d'imposer des
prescriptions autres que celles prévues pour la première déli-
vrance de certificats non provisoires, pour autant que les pres-
criptions applicables aux navires existants et les conditions
demeurent inchangées.

Article 6

Refus de changement de registre et interprétation

1. L'État membre du registre d'accueil notifie immédiate-
ment à la Commission tout refus de délivrer ou d'autoriser la

délivrance de nouveaux certificats à un navire pour des raisons
fondées sur des divergences d'interprétation des prescriptions
ou des dispositions que les conventions ou les instruments
communautaires pertinents laissent à la discrétion des parties.

À moins qu'elle n'ait été informée d'un accord entre les États
membres concernés dans un délai d'un mois, la Commission
prend les initiatives nécessaires pour prendre une décision
selon la procédure visée à l'article 7, paragraphe 2.

2. Lorsqu'un État membre estime qu'un navire ne peut pas
être immatriculé au titre de l'article 4 pour des raisons tenant à
des risques graves pour la sécurité, la sûreté ou l'environne-
ment, autres que celles visées au paragraphe 1, l'immatricula-
tion peut être suspendue.

L'État membre saisit sans délai la Commission en exposant les
motifs de la suspension de l'immatriculation. La décision de ne
pas immatriculer le navire est confirmée ou non selon la pro-
cédure visée à l'article 7, paragraphe 2.

3. La Commission peut consulter le comité visé à l'article 7
sur toute question liée à l'interprétation et à la mise en œuvre
du présent règlement, notamment pour faire en sorte que le
niveau des normes de sécurité, de sûreté et de protection de
l'environnement ne soit pas abaissé.

Article 7

Procédure de comité

1. La Commission est assistée par le comité pour la sécurité
maritime et la prévention de la pollution par les navires (COSS)
institué par l'article 3 du règlement (CE) no 2099/2002 du Par-
lement européen et du Conseil du 5 novembre 2002 instituant
un comité pour la sécurité maritime et la prévention de la pol-
lution par les navires (COSS) et modifiant les règlements en
matière de sécurité maritime et de prévention de la pollution
par les navires (1), ci-après dénommé «comité».

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 5 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent,
dans le respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.

(1) JO L 324 du 29.11.2002, p. 1.
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La période prévue à l'article 5, paragraphe 6, de la décision
1999/468/CE est fixée à deux mois.

3. Le comité adopte son règlement intérieur.

Article 8

Établissement de rapports

1. Les États membres transmettent à la Commission un rap-
port annuel succinct relatif à la mise en œuvre du présent
règlement. Ce rapport contient des données statistiques sur les
changements de registre des navires effectués conformément au
présent règlement ainsi qu'une liste des difficultés rencontrées
dans la mise en œuvre.

2. Au plus tard le 20 mai 2008, la Commission fait rapport
au Parlement européen et au Conseil sur l'application du pré-
sent règlement, en se fondant notamment sur les rapports
transmis par les États membres. Elle évalue dans ce rapport,
entre autres points, l'opportunité d'une révision du règlement.

Article 9

Modifications

1. Les définitions qui figurent à l'article 2 peuvent être
modifiées conformément à la procédure visée à l'article 7, para-

graphe 2, pour tenir compte des évolutions au niveau inter-
national, notamment au sein de l'Organisation maritime inter-
nationale (OMI) et pour rendre le présent règlement plus effi-
cace compte tenu de l'expérience acquise et du progrès techni-
que, pour autant que ces modifications n'en étendent pas le
champ d'application.

2. Conformément à l'article 5 du règlement (CE) no

2099/2002, toute modification apportée aux conventions peut
être exclue du champ d'application du présent règlement.

Article 10

Abrogation

Le règlement (CEE) no 613/91 est abrogé.

Article 11

Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Strasbourg, le 21 avril 2004.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
D. ROCHE
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DÉCISION No 790/2004/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 21 avril 2004

établissant un programme d'action communautaire pour la promotion des organismes actifs au
niveau européen dans le domaine de la jeunesse

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 149, paragraphe 4,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis du Comité économique et social européen (1),

après consultation du Comité des régions,

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (2),

considérant ce qui suit:

(1) Le traité institue une citoyenneté de l'Union et dispose
que l'action de la Communauté en matière d'éducation,
de formation professionnelle et de jeunesse vise à favori-
ser, entre autres, le développement des échanges de jeu-
nes et d'animateurs socio-éducatifs.

(2) La déclaration de Laeken, annexée aux conclusions du
Conseil européen des 14 et 15 décembre 2001, affirme
que l'un des défis fondamentaux que doit relever l'Union
européenne est de savoir comment rapprocher les
citoyens, et en premier lieu les jeunes, du projet euro-
péen et des institutions européennes. Les organisations
internationales non gouvernementales de jeunesse per-
mettent aux jeunes de devenir des citoyens actifs, de
développer le sens des responsabilités, d'exprimer leurs
opinions et leurs valeurs ainsi que de procéder à des
échanges par-delà les frontières nationales; ces organisa-
tions contribuent ainsi à rapprocher l'Europe des jeunes
citoyens.

(3) Le Livre blanc de la Commission intitulé: «Un nouvel
élan pour la jeunesse européenne», présenté le 21
novembre 2001, soutient que la participation des jeunes
devrait être encouragée et prône le renforcement des
organisations au sein desquelles les jeunes peuvent
faire entendre leur voix. Il fait valoir, en outre, que l'in-
formation est indispensable au développement d'une
citoyenneté active. Dans sa résolution (3) sur le livre
blanc, le Parlement européen a également souligné le
rôle important que jouent les organisations internationa-
les et européennes de jeunesse afin de permettre la parti-
cipation continue des jeunes à la vie démocratique en
Europe.

(4) Dans son livre blanc sur la gouvernance européenne (4),
la Commission prône une ouverture générale ainsi que
la consultation et l'association des acteurs de la société
civile lors de l'élaboration des politiques de l'Union euro-
péenne. Elle reconnaît le rôle des organisations non gou-
vernementales, qui permettent aux citoyens d'exprimer
leurs préoccupations.

(5) La résolution du Conseil et des représentants des gouver-
nements des États membres, réunis au sein du Conseil,
du 27 juin 2002 relative au cadre de la coopération
européenne dans le domaine de la jeunesse (5) approuve
les priorités thématiques proposées dans le livre blanc
sur la jeunesse européenne, en particulier la participa-
tion et l'information, afin notamment d'encourager la
participation des jeunes à l'exercice d'une citoyenneté
active, et propose des mécanismes pour appliquer une
méthode ouverte de coordination en consultant les jeu-
nes au niveau national suivant des modalités propres et
le Forum européen de la jeunesse au niveau européen.

(6) Le Forum européen de la jeunesse représente les jeunes
auprès de l'Union européenne et d'autres institutions
internationales. Son action est indispensable pour coor-
donner et relayer auprès des institutions européennes les
avis des organisations non gouvernementales dans le
domaine de la jeunesse ainsi que pour relayer auprès de
celles-ci l'information concernant les questions euro-
péennes qui les intéressent. Les organisations internatio-
nales non gouvernementales de la jeunesse offrent aux
jeunes des possibilités d'apprentissage, de formation et(1) JO C 10 du 14.1.2004, p. 18.

(2) Avis du Parlement européen du 6 novembre 2003 (non encore
paru au Journal officiel), position commune du Conseil du 22
décembre 2003 (JO C 72 E du 23.3.2004, p. 10) et position du Par-
lement européen du 10 mars 2004 (non encore parue au Journal
officiel). Décision du Conseil du 30 mars 2004.

(3) JO C 180 E du 31.7.2003, p. 145.
(4) JO C 287 du 12.10.2001, p. 1.
(5) JO C 168 du 13.7.2002, p. 2.
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d'information non formelles et informelles; elles consti-
tuent des réseaux représentatifs d'organismes à but non
lucratif actifs dans les États membres et dans d'autres
pays européens.

(7) Les lignes budgétaires A-3 0 2 3 et A-3 0 2 9 du budget
général de l'Union européenne relatif à l'exercice 2003
et aux exercices précédents sont destinées à soutenir le
Forum européen de la jeunesse et les organisations inter-
nationales non gouvernementales dans le domaine de la
jeunesse.

(8) Le règlement (CE, Euratom) no 1605/2002 du Conseil
du 25 juin 2002 portant règlement financier applicable
au budget général des Communautés européennes (1), ci-
après dénommé «règlement financier», exige qu'un acte
de base soit établi pour couvrir ces actions de soutien
existantes.

(9) Le Parlement européen, le Conseil et la Commission se
sont engagés, lors de l'adoption du règlement financier,
à atteindre l'objectif consistant à faire en sorte que cet
acte de base entre en vigueur à compter de l'exercice
2004.

(10) Il convient de prévoir que la couverture géographique
du programme soit étendue aux États adhérents et, éven-
tuellement, pour certaines actions, à l'ensemble des pays
européens, eu égard à l'importance que revêt le renforce-
ment des liens entre l'Union élargie et ses voisins du
continent européen.

(11) Tout financement non communautaire qui proviendrait
de ressources d'État devrait respecter les articles 87 et
88 du traité.

(12) La présente décision établit, pour l'ensemble de la durée
du programme, une enveloppe financière qui constitue
la référence privilégiée, au sens du point 33 de l'accord
interinstitutionnel du 6 mai 1999 entre le Parlement
européen, le Conseil et la Commission sur la discipline
budgétaire et l'amélioration de la procédure budgé-
taire (2), pour l'autorité budgétaire dans le cadre de la
procédure budgétaire annuelle.

(13) Le soutien accordé au titre de la présente décision
devrait respecter strictement les principes de subsidiarité
et de proportionnalité,

DÉCIDENT:

Article premier

Objectif et activités du programme

1. La présente décision établit un programme d'action com-
munautaire pour la promotion des organismes actifs au niveau
européen dans le domaine de la jeunesse, ci-après dénommé
«programme».

2. L'objectif général du programme consiste à soutenir les
activités de ces organismes. Ces activités sont constituées par le
programme de travail permanent d'un organisme poursuivant
un but d'intérêt général européen dans le domaine de la jeu-
nesse ou un objectif qui s'inscrit dans le cadre de la politique
de l'Union européenne dans ce domaine. Ces activités doivent
notamment contribuer ou pouvoir contribuer à la participation
active des jeunes citoyens à la vie publique et à la société ainsi
qu'au développement et à la mise en œuvre d'actions de coo-
pération communautaire dans le domaine de la jeunesse au
sens large. La coopération avec le Forum européen de la jeu-
nesse participe de cet objectif général dans la mesure où il
représente et coordonne les organisations non gouvernementa-
les dans le domaine de la jeunesse et relaie l'information sur la
jeunesse auprès des institutions européennes.

3. Le programme commence le 1er janvier 2004 et se ter-
mine le 31 décembre 2006.

Article 2

Accès au programme

Pour pouvoir bénéficier d'une subvention de fonctionnement,
un organisme doit satisfaire aux exigences énoncées à l'annexe
et présenter les caractéristiques suivantes:

a) ses activités doivent être conformes aux principes qui sous-
tendent l'action communautaire dans le domaine de la poli-
tique de la jeunesse et tenir compte des priorités définies à
l'annexe;

b) il doit s'agir d'un organisme juridiquement constitué depuis
plus d'un an;

c) il doit exercer ses activités au niveau européen, seul ou
sous la forme de diverses associations coordonnées, et sa
structure ainsi que ses activités doivent avoir un rayonne-
ment potentiel au niveau de toute l'Union ou couvrir au
moins huit des pays visés à l'article 3, y compris les États
membres.

Article 3

Participation de pays tiers

1. Des actions relevant du programme peuvent être ouvertes
à la participation d'organismes établis:

(1) JO L 248 du 16.9.2002, p. 1.
(2) JO C 172 du 18.6.1999, p. 1. Accord modifié en dernier lieu par la

décision 2003/429/CE du Parlement européen et du Conseil (JO
L 147 du 14.6.2003, p. 25).
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a) dans les États adhérents ayant signé le traité d'adhésion le
16 avril 2003;

b) dans les États de l'EEE/AELE, conformément aux conditions
fixées dans l'accord sur l'EEE;

c) en Roumanie et Bulgarie, les conditions de participation
devant être fixées conformément aux accords européens, à
leurs protocoles additionnels et aux décisions des conseils
d'association respectifs;

d) en Turquie, les conditions de participation devant être
fixées conformément à l'accord-cadre entre la Communauté
européenne et la République de Turquie du 26 février
2002 établissant les principes généraux de la participation
de la République de Turquie aux programmes communau-
taires (1).

2. La participation au programme peut également être
ouverte à des organismes établis dans les États
des Balkans faisant partie du processus de stabilisation et d'as-
sociation pour les pays d'Europe du Sud-Est (2) et à certains
pays de la Communauté des États indépendants, conformément
aux conditions et procédures à définir avec ces pays (3).

Article 4

Sélection des bénéficiaires

Le programme couvre deux groupes de bénéficiaires:

a) groupe 1: subventions de fonctionnement directement
octroyées aux bénéficiaires visés au point 2 de l'annexe;

b) groupe 2: subventions de fonctionnement octroyées à la
suite d'un appel à propositions pour les activités perma-
nentes d'un organisme poursuivant un but d'intérêt général
européen dans le domaine de la jeunesse, sur la base des
critères globaux prévus dans l'annexe.

Article 5

Octroi de la subvention

Les subventions au titre des différentes actions du programme
sont octroyées conformément aux dispositions énoncées dans
la partie concernée de l'annexe.

Article 6

Dispositions financières

1. L'enveloppe financière pour la mise en œuvre du pro-
gramme, pour la période visée à l'article 1er, paragraphe 3, est
établie à 13 millions d'euros.

2. Les crédits annuels sont autorisés par l'autorité budgétaire
dans la limite des perspectives financières.

Article 7

Mise en œuvre

La Commission est chargée de la mise en œuvre du pro-
gramme, conformément aux dispositions figurant à l'annexe, et
elle informe régulièrement le Parlement européen, le Conseil
ainsi que les États membres au sujet de cette mise en œuvre.

Article 8

Suivi et évaluation

Au plus tard le 31 décembre 2007, la Commission soumet au
Parlement européen et au Conseil un rapport sur la réalisation
des objectifs du programme. Ce rapport se fonde notamment
sur un rapport d'évaluation externe qui doit être disponible au
plus tard fin 2006 et qui examinera au moins la pertinence et
la cohérence globales du programme, l'efficacité de son exécu-
tion (préparation, sélection, mise en œuvre des actions) ainsi
que l'efficacité globale et individuelle des différentes actions en
termes de réalisation des objectifs définis à l'article 1er et à
l'annexe.

Article 9

Entrée en vigueur

La présente décision entre en vigueur le jour suivant celui de
sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Fait à Strasbourg, le 21 avril 2004.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
D. ROCHE

(1) JO L 61 du 2.3.2002, p. 29.
(2) Ancienne République yougoslave de Macédoine, Albanie, Serbie-et-

Monténégro, Bosnie-et-Herzégovine et Croatie.
(3) Belarus, Moldavie, Fédération de Russie et Ukraine.
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ANNEXE

1. ACTIVITÉS SOUTENUES

L'objectif général défini à l'article 1er est de renforcer l'action communautaire dans le domaine de la jeunesse et
de la rendre plus efficace en soutenant des organismes actifs dans ce domaine.

1.1. Les activités de ces organisations de jeunesse qui sont le plus à même de contribuer au renforcement et à l'effi-
cacité de l'action communautaire sont les suivantes:

— représentation des avis et intérêts des jeunes, dans toute leur diversité, au niveau communautaire,

— échanges de jeunes et service volontaire,

— programmes d'apprentissage et de travail informels et non formels,

— promotion de l'apprentissage et de la compréhension interculturels,

— débat sur des questions européennes et les politiques de l'Union européenne ou sur les politiques de la jeu-
nesse,

— diffusion d'informations sur l'action communautaire,

— actions favorisant la participation et l'initiative des jeunes citoyens.

1.2. Les principales activités du Forum européen de la jeunesse sont les suivantes:

— représentation des jeunes auprès de l'Union européenne,

— coordination des positions de ses membres vis-à-vis de l'Union européenne,

— transmission d'informations sur la jeunesse aux institutions européennes,

— transmission d'informations provenant de l'Union européenne aux conseils nationaux de la jeunesse et à
des organisations non gouvernementales,

— promotion et préparation de la participation des jeunes à la vie démocratique,

— contribution au nouveau cadre de coopération dans le domaine de la jeunesse qu'il a été décidé d'établir au
niveau de l'Union européenne,

— contribution au développement des politiques de la jeunesse, des activités d'animation pour la jeunesse et
des possibilités de formation ainsi qu'à la transmission d'informations sur les jeunes et au développement
de structures représentatives des jeunes dans l'Europe entière,

— actions de débat et de réflexion sur la jeunesse en Europe et dans d'autres régions du globe et sur l'action
de l'Union européenne en faveur des jeunes.

2. MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITÉS SOUTENUES

Les activités mises en œuvre par les organismes susceptibles de bénéficier d'un financement communautaire au
titre du programme relèvent de l'un des domaines suivants:

2.1. Volet 1: Soutien au Forum européen de la jeunesse

2.1.1. Des subventions peuvent être accordées au titre du présent volet pour soutenir les activités permanentes du
Forum européen de la jeunesse, organisme poursuivant un but d'intérêt général européen dont les membres
sont les conseils nationaux de la jeunesse et les organisations internationales non gouvernementales de jeunesse,
dans le respect des principes suivants:

— indépendance du Forum européen de la jeunesse dans la sélection de ses membres, pour garantir la repré-
sentation la plus large possible de différents types d'organisations de jeunesse,

— autonomie du Forum européen de la jeunesse dans la définition détaillée de ses activités conformément au
point 1.2,
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— participation la plus large possible des organisations de jeunesse non membres et des jeunes qui ne font
pas partie d'organisations aux activités du Forum européen de la jeunesse,

— contribution active du Forum européen de la jeunesse aux processus politiques qui concernent les jeunes
au niveau européen, notamment en répondant aux demandes des institutions européennes lorsqu'elles
consultent la société civile et en expliquant à ses membres les positions prises par ces institutions,

— couverture géographique des membres s'étendant aux pays mentionnés à l'article 3.

2.1.2. Au titre du volet 1, les dépenses admissibles du Forum européen de la jeunesse concernent les frais de fonction-
nement et les dépenses nécessaires pour mener à bien ses actions.

2.1.3. La subvention octroyée au Forum européen de la jeunesse ne peut financer l'intégralité des dépenses admissibles
de cet organisme durant l'année civile pour laquelle la subvention est octroyée. Le budget du Forum doit être
cofinancé à concurrence de 20 % au minimum par des sources non communautaires. Ce cofinancement peut
être apporté, partiellement ou intégralement, en nature pour autant que la valeur attribuée à l'apport n'excède
pas soit le coût réellement supporté et justifié par des documents comptables, soit le coût généralement accepté
sur le marché considéré.

2.1.4. En application de l'article 113, paragraphe 2, du règlement financier, le principe de dégressivité ne s'applique
pas aux subventions de fonctionnement octroyées au Fonds européen de la jeunesse, vu qu'il s'agit d'un orga-
nisme poursuivant un but d'intérêt général européen.

2.1.5. Eu égard à la nécessité d'assurer la pérennité du Forum européen de la jeunesse, les ressources du programme
sont allouées conformément à la ligne directrice suivante: les ressources allouées au titre du volet 1 ne sont pas
inférieures à 2 millions d'euros.

2.1.6. Les subventions peuvent être octroyées au Forum européen de la jeunesse moyennant réception d'un plan de
travail et d'un budget appropriés. Les subventions peuvent être accordées sur une base annuelle lorsqu'elles
s'inscrivent dans une convention-cadre de partenariat avec la Commission.

2.2. Volet 2: Soutien aux activités permanentes d'organismes poursuivant un but d'intérêt général européen dans le
domaine de la jeunesse ou un objectif qui s'inscrit dans le cadre de la politique de l'Union européenne dans ce
domaine

2.2.1. Des subventions peuvent être accordées au titre du présent volet pour aider les organismes susmentionnés à
faire face à leurs frais administratifs et de fonctionnement. Est ici visé:

a) un organisme à but non lucratif exerçant ses activités exclusivement en faveur des jeunes ou un organisme
à visée plus large développant une partie de ses activités exclusivement en faveur des jeunes; dans les deux
cas, l'organisme doit associer les jeunes à la gestion des activités exercées en leur faveur;

b) un réseau européen représentatif d'organismes à but non lucratif actifs en faveur des jeunes et associant les
jeunes à leurs activités.

Une subvention annuelle de fonctionnement peut être octroyée pour soutenir la réalisation du programme de
travail permanent d'un tel organisme.

2.2.2. Au titre du volet 2 ne sont pris en compte pour la détermination de la subvention de fonctionnement que les
frais nécessaires pour mener à bien les activités normales de l'organisme sélectionné, notamment les frais de
personnel, les frais généraux (loyers, charges immobilières, équipement, fournitures de bureau, télécommunica-
tions, frais postaux, etc.), les frais de réunions internes et les frais de publication, d'information et de diffusion.

2.2.3. Une subvention de fonctionnement octroyée au titre du volet 2 ne peut financer l'intégralité des dépenses
admissibles de l'organisme durant l'année civile pour laquelle la subvention est octroyée. Les budgets des orga-
nismes concernés par ce volet doivent être cofinancés à concurrence de 20 % au minimum par des sources non
communautaires. Le taux de cofinancement est déterminé chaque année dans l'appel à propositions. Ce cofinan-
cement peut être apporté, partiellement ou intégralement, en nature pour autant que la valeur attribuée à l'ap-
port n'excède pas soit le coût réellement supporté et justifié par des documents comptables, soit le coût généra-
lement accepté sur le marché considéré.
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2.2.4. Conformément à l'article 113, paragraphe 2, du règlement financier, la subvention de fonctionnement ainsi
octroyée a, en cas de renouvellement, un caractère dégressif. Cette dégressivité est appliquée à partir de la troi-
sième année et est fixée à 2,5 % par an. Pour respecter cette règle, qui s'applique sans préjudice de la règle de
cofinancement mentionnée ci-dessus, le pourcentage du cofinancement communautaire correspondant à la sub-
vention octroyée au titre d'un exercice donné est inférieur d'au moins 2,5 points au pourcentage du cofinance-
ment communautaire correspondant à la subvention octroyée au titre de l'exercice précédent.

2.2.5. Les organismes bénéficiaires d'une subvention de fonctionnement au titre du volet 2 sont sélectionnés sur la
base d'appels à propositions.

Des conventions-cadres de partenariat peuvent être conclues pour la période du programme avec les organis-
mes ainsi sélectionnés. Les subventions spécifiques fondées sur ces conventions-cadres sont octroyées selon les
procédures prévues dans lesdites conventions.

Toutefois, les conventions-cadres ne font pas obstacle à l'organisation d'appels annuels à propositions pour la
sélection de bénéficiaires supplémentaires.

2.3. Clauses transitoires

2.3.1. Pour les subventions octroyées en 2004, la période d'éligibilité des dépenses pourra débuter au 1er

janvier 2004, à condition que les dépenses ne soient pas antérieures à la date de dépôt de la demande de sub-
vention ou à la date à laquelle commence l'exercice budgétaire du bénéficiaire.

2.3.2. En 2004, dans le cas des bénéficiaires dont l'exercice budgétaire commence avant le 1er mars, il pourra être
dérogé à l'obligation de signer la convention de subvention dans les quatre premiers mois après le début de
l'exercice budgétaire du bénéficiaire, telle que prévue à l'article 112, paragraphe 2, du règlement financier. Dans
ce cas, la convention de subvention devrait être signée pour le 30 juin 2004 au plus tard.

3. CRITÈRES POUR L'ÉVALUATION DES DEMANDES DE FINANCEMENT

3.1. Les demandes de financement sont évaluées au regard de:

— leur adéquation aux objectifs du programme,

— la qualité des activités prévues,

— l'effet multiplicateur que ces activités sont susceptibles d'exercer sur les jeunes,

— le rayonnement géographique des activités menées,

— l'implication des jeunes dans les structures des organismes concernés.

3.2. La Commission doit donner aux candidats la possibilité de remédier à des erreurs de forme dans un délai déter-
miné après le dépôt de la demande.

4. TRANSPARENCE

Tout bénéficiaire de subventions accordées dans le cadre des actions du programme indique à un endroit bien
visible, par exemple sur la page d'accueil d'un site Internet ou dans un rapport annuel, qu'il a reçu un finance-
ment au titre du budget de l'Union européenne.

5. GESTION DU PROGRAMME

Sur la base d'une analyse coûts/avantages, la Commission peut décider de confier tout ou partie des tâches de
gestion du programme à une agence exécutive, conformément à l'article 55 du règlement financier; elle peut
également avoir recours à des experts et engager toute autre dépense concernant une assistance technique et
administrative, n'impliquant pas l'exercice de la puissance publique, sous-traitée dans le cadre de contrats de
prestations ponctuelles de services. En outre, elle peut financer des études et organiser des réunions d'experts,
susceptibles de faciliter la mise en œuvre du programme, et entreprendre des actions d'information, de publica-
tion et de diffusion directement liées à la réalisation de l'objectif du programme.
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6. CONTRÔLES ET AUDITS

6.1. Le bénéficiaire d'une subvention de fonctionnement garde à la disposition de la Commission tous les justificatifs
des dépenses effectuées au cours de l'année pour laquelle celle-ci a été accordée, notamment les états financiers
vérifiés, pendant une période de cinq ans à compter du dernier paiement. Le bénéficiaire d'une subvention veille
à ce que, le cas échéant, les justificatifs qui se trouvent en la possession des partenaires ou des membres soient
mis à la disposition de la Commission.

6.2. La Commission a le droit de faire réaliser un audit sur l'utilisation qui est faite de la subvention, soit directement
par ses agents, soit par l'intermédiaire de toute autre organisation externe qualifiée de son choix. Ces audits peu-
vent être réalisés pendant toute la durée de la convention ainsi que dans les cinq ans qui suivent le versement
du solde de la subvention. Le cas échéant, les résultats de ces audits pourront conduire la Commission à pren-
dre des décisions de recouvrement.

6.3. Le personnel de la Commission ainsi que les personnes extérieures mandatées par elle ont un droit d'accès suffi-
sant, en particulier aux bureaux du bénéficiaire, ainsi qu'à toutes les informations nécessaires, y compris sous
forme électronique, pour mener à bien ces audits.

6.4. La Cour des comptes ainsi que l'Office européen de lutte antifraude (OLAF) disposent des mêmes droits, notam-
ment le droit d'accès, que la Commission.

6.5. En outre, afin de protéger les intérêts financiers des Communautés européennes contre les fraudes et autres irré-
gularités, la Commission est autorisée à effectuer des contrôles et vérifications sur place dans le cadre du pro-
gramme, conformément au règlement (Euratom, CE) no 2185/96 du Conseil (1). Le cas échéant, des enquêtes
régies par le règlement (CE) no 1073/1999 du Parlement européen et du Conseil (2) sont menées par l'Office
européen de lutte antifraude (OLAF).

6.6. Lorsqu'il n'est fait référence à aucun règlement précis dans le présent acte de base, le règlement financier et les
modalités d'exécution qui l'accompagnent sont applicables.

(1) JO L 292 du 15.11.1996, p. 2.
(2) JO L 136 du 31.5.1999, p. 1.
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DÉCISION No 791/2004/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 21 avril 2004

établissant un programme d'action communautaire pour la promotion des organismes actifs au
niveau européen et le soutien d'activités ponctuelles dans le domaine de l'éducation et de la

formation

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 149, paragraphe 4, et son article 150, para-
graphe 4,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis du Comité économique et social européen (1),

après consultation du Comité des régions,

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (2),

considérant ce qui suit:

(1) Le traité prévoit que la Communauté contribue au déve-
loppement d'une éducation de qualité en appuyant et en
complétant l'action des États membres, met en œuvre
une politique de formation professionnelle, qui appuie
et complète l'action des États membres, et favorise la
coopération avec les pays tiers.

(2) La déclaration de Laeken, annexée aux conclusions du
Conseil européen des 14 et 15 décembre 2001, affirme
que l'un des défis fondamentaux que doit relever l'Union
européenne est de savoir comment rapprocher les
citoyens du projet européen et des institutions europé-
ennes.

(3) Le programme de travail détaillé sur le suivi des objectifs
des systèmes d'éducation et de formation en Europe (3),
adopté par le Conseil le 14 juin 2002, présente un pro-
gramme d'activités qui nécessite un soutien à l'échelon
communautaire.

(4) La déclaration faite par l'Union européenne à l'occasion
du cinquantième anniversaire de la déclaration univer-
selle des droits de l'homme, le 10 décembre 1998 à
Vienne, indique que l'Union devrait continuer à dévelop-
per la coopération dans le domaine des droits de
l'homme, par exemple grâce à des activités d'éducation
et de formation menées en coordination avec d'autres
organisations concernées et veiller à la poursuite des
programmes universitaires européens sur les droits de
l'homme et la démocratisation, qui sont dispensés par
quinze universités européennes.

(5) Dans ses conclusions du 4 juin 1999, le Conseil euro-
péen de Cologne a indiqué que, afin de renforcer la via-
bilité et la continuité des programmes universitaires
européens sur les droits de l'homme et la démocratisa-
tion, il conviendrait d'accorder une attention particulière
à la question de la sécurité budgétaire.

(6) Les lignes budgétaires A-3010, A-3011, A-3012, A-3013,
A-3014, A-3017, A-3022, A-3027, A-3044, B3-1000 et
B3-304 du budget général de l'Union européenne relatif
à l'exercice 2003 et aux exercices précédents ont fait la
preuve de leur efficacité dans le domaine de l'éducation
et de la formation.

(7) Le Collège d'Europe, qui dispense des cours de troisième
cycle de droit, d'économie, de sciences politiques, de
sciences sociales et de sciences humaines comportant
une dimension européenne, l'Institut universitaire euro-
péen, qui contribue au développement du patrimoine
culturel et scientifique européen par l'enseignement
supérieur et la recherche, l'Institut européen d'adminis-
tration publique, qui forme les fonctionnaires nationaux
et européens dans le domaine de l'intégration euro-
péenne, l'Académie de droit européen de Trèves, qui
assure une formation de niveau universitaire à l'inten-
tion des usagers et des professionnels du droit européen,
le Centre interuniversitaire européen pour les droits de
l'homme et la démocratisation, qui propose une maîtrise
européenne et des stages de haut niveau ainsi que d'au-
tres services liés à l'éducation, la formation et la recher-
che pour la promotion des droits de l'homme et de la
démocratisation, l'Agence européenne pour le dévelop-
pement de l'éducation pour les élèves à besoins spécifi-
ques, qui agit dans le but d'améliorer la qualité de l'édu-
cation des élèves à besoins spécifiques et de favoriser
une coopération européenne durable dans ce domaine,

(1) JO C 32 du 5.2.2004, p. 52.
(2) Avis du Parlement européen du 6 novembre 2003 (non encore

paru au Journal officiel), position commune du Conseil du 22
décembre 2003 (JO C 72 E du 23.3.2004, p. 19) et position du Par-
lement européen du 10 mars 2004 (non encore parue au Journal
officiel). Décision du Conseil du 30 mars 2004.

(3) JO C 142 du 14.6.2002, p. 1.
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ainsi que le Centre international de formation euro-
péenne, qui assure un enseignement, une formation et
un travail de recherche concernant les questions de l'eu-
ropéanisation, de la mondialisation, du fédéralisme, du
régionalisme et de la transformation des structures
sociales contemporaines, sont des organismes poursui-
vant des buts d'intérêt général européen.

(8) Il existe un besoin accru de former les juges nationaux à
l'application du droit communautaire et de faire en sorte
que cette formation soit soutenue par la Communauté,
notamment après l'adoption du règlement (CE)
no 1/2003 du Conseil du 16 décembre 2002 relatif à la
mise en œuvre des règles de concurrence prévues aux
articles 81 et 82 du traité (1), qui accorde aux juridic-
tions nationales un pouvoir accru pour appliquer ces
dispositions du traité.

(9) Le règlement (CE, Euratom) no 1605/2002 du Conseil
du 25 juin 2002 portant règlement financier applicable
au budget général des Communautés européennes (2), ci-
après dénommé «règlement financier», exige qu'un acte
de base soit établi pour couvrir ces actions de soutien
existantes.

(10) Le Parlement européen, le Conseil et la Commission se
sont engagés, lors de l'adoption du règlement financier,
à atteindre l'objectif consistant à faire en sorte que cet
acte de base entre en vigueur à compter de l'exercice
2004. La Commission s'est engagée à prendre en consi-
dération les remarques budgétaires dans le contexte de
la mise en œuvre.

(11) Il est nécessaire d'assurer un degré approprié de stabilité
et de continuité dans le financement, dans le respect du
règlement financier et de ses modalités d'exécution, aux
institutions auxquelles la Communauté a accordé un
soutien financier au cours des années précédentes.

(12) Il convient de prévoir que la couverture géographique
du programme soit étendue aux États adhérents et, éven-
tuellement, pour certaines actions, aux pays de l'AELE/
EEE ainsi qu'aux pays candidats à l'adhésion.

(13) Tout financement non communautaire qui proviendrait
de ressources d'État devrait respecter les articles 87 et 88
du traité.

(14) La présente décision établit, pour l'ensemble de la durée
du programme, une enveloppe financière qui constitue
la référence privilégiée, au sens du point 33 de l'accord
interinstitutionnel du 6 mai 1999 entre le Parlement

européen, le Conseil et la Commission sur la discipline
budgétaire et l'amélioration de la procédure budgé-
taire (3), pour l'autorité budgétaire, dans le cadre de la
procédure budgétaire annuelle.

(15) Le soutien accordé au titre de la présente décision
devrait respecter strictement les principes de subsidiarité
et de proportionnalité,

DÉCIDENT:

Article premier

Objectif et activités du programme

1. La présente décision établit un programme d'action com-
munautaire dans le domaine de l'éducation et de la formation,
ci-après dénommé «programme», pour soutenir les organismes
et leurs activités qui ont pour but d'élargir et d'approfondir la
connaissance de la construction européenne ou de contribuer à
la réalisation des objectifs politiques communs dans le domaine
de l'éducation et de la formation, tant à l'intérieur qu'à l'exté-
rieur de la Communauté.

2. L'objectif général du programme consiste à soutenir les
activités menées par des organismes opérant dans le domaine
de l'éducation et de la formation.

Les activités suivantes sont couvertes par le programme:

a) le programme de travail permanent d'un organisme actif
au niveau européen ou mondial poursuivant un but d'inté-
rêt général européen dans le domaine de l'éducation et de
la formation ou un objectif qui s'inscrit dans le cadre de la
politique de l'Union européenne dans ce domaine;

b) une activité ponctuelle visant à promouvoir l'action de
l'Union européenne dans ce domaine, à fournir des infor-
mations sur l'intégration européenne et sur les objectifs
que l'Union poursuit dans le cadre de ses relations inter-
nationales ou à soutenir l'action communautaire et à la
relayer au niveau national.

Ces activités doivent notamment contribuer au développement
et à la mise en œuvre de la politique et des actions commu-
nautaires de coopération dans le domaine de l'éducation et de
la formation ou pouvoir y contribuer.

(1) JO L 1 du 4.1.2003, p. 1.
(2) JO L 248 du 16.9.2002, p. 1.

(3) JO C 172 du 18.6.1999, p. 1. Accord modifié en dernier lieu par la
décision 2003/429/CE du Parlement européen et du Conseil (JO L
147 du 14.6.2003, p. 25).
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3. Le programme commence le 1er janvier 2004 et se ter-
mine le 31 décembre 2006.

Article 2

Accès au programme

Pour pouvoir bénéficier d'une subvention, un organisme doit
satisfaire aux exigences de l'annexe et présenter les caractéristi-
ques suivantes:

a) il doit s'agir d'une personne morale indépendante, sans but
lucratif, active principalement dans le domaine de l'éduca-
tion ou de la formation et dont l'objectif est orienté vers
l'intérêt public;

b) il doit s'agir d'un organisme juridiquement constitué depuis
plus de deux ans et dont les comptes relatifs aux deux der-
nières années écoulées ont été certifiés par un expert-
comptable agréé;

c) ses activités doivent être conformes aux principes qui sous-
tendent l'action communautaire dans le domaine de l'édu-
cation et de la formation et tenir compte des priorités défi-
nies à l'annexe.

Dans des circonstances exceptionnelles, la Commission peut
accorder une dérogation aux exigences du premier alinéa, point
b), pour autant que cela ne mette pas en péril la protection des
intérêts financiers de la Communauté.

Article 3

Participation de pays tiers

Des actions relevant du programme peuvent être ouvertes à la
participation d'organismes établis:

a) dans les États adhérents ayant signé le traité d'adhésion le
16 avril 2003;

b) dans les États de l'EEE/AELE, conformément aux conditions
fixées dans l'accord sur l'EEE;

c) en Roumanie et Bulgarie, les conditions de participation
devant être fixées conformément aux accords européens, à
leurs protocoles additionnels et aux décisions des conseils
d'association respectifs;

d) en Turquie, les conditions de participation devant être
fixées conformément à l'accord-cadre entre la Communauté
européenne et la République de Turquie du 26 février
2002 établissant les principes généraux de la participation
de la République de Turquie aux programmes communau-
taires (1).

Article 4

Sélection des bénéficiaires

Le programme couvre deux groupes de bénéficiaires:

a) groupe 1: subventions de fonctionnement directement
octroyées aux bénéficiaires nommément visés au point 2
de l'annexe;

b) groupe 2: subventions octroyées à des associations euro-
péennes actives dans le domaine de l'éducation ou de la
formation, à des activités dans le domaine de l'enseigne-
ment supérieur concernant l'intégration européenne, y
compris les chaires Jean Monnet, à des activités contribuant
à la réalisation des objectifs futurs des systèmes d'éducation
et de formation en Europe et à la formation des juges
nationaux dans le domaine du droit européen et aux orga-
nisations de coopération judiciaire. Les bénéficiaires sont
choisis au moyen d'un appel à propositions, dans le respect
des critères généraux prévus à l'annexe.

Article 5

Octroi de la subvention

Les subventions au titre des différentes actions du programme
sont octroyées conformément aux dispositions énoncées dans
la partie concernée de l'annexe.

Article 6

Dispositions financières

1. L'enveloppe financière pour la mise en œuvre du pro-
gramme, pour la période visée à l'article 1er, paragraphe 3, est
établie à 77 millions d'euros.

2. Les crédits annuels sont autorisés par l'autorité budgétaire
dans la limite des perspectives financières.

Article 7

Mise en œuvre

La Commission est chargée de la mise en œuvre du pro-
gramme conformément aux dispositions figurant à l'annexe.

Article 8

Suivi et évaluation

1. Au plus tard le 31 décembre 2007, la Commission sou-
met au Parlement européen et au Conseil un rapport sur la réa-
lisation des objectifs du programme.(1) JO L 61 du 2.3.2002, p. 29.
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Ce rapport se fonde notamment sur un rapport d'évaluation
externe qui devra être disponible au plus tard fin 2006 et qui
examinera au moins la pertinence et la cohérence globales du
programme, l'efficacité de son exécution (préparation, sélection,
mise en œuvre des actions), ainsi que l'efficacité globale et indi-
viduelle des différentes actions en termes de réalisation des
objectifs définis à l'article 1er et à l'annexe.

Par ailleurs, la Commission fait rapport au Parlement européen
et au Conseil, une fois par an, sur la mise en œuvre du pro-
gramme.

2. Le Parlement européen et le Conseil, conformément au
traité, arrêtent une décision quant à la poursuite du pro-
gramme à compter du 1er janvier 2007.

Article 9

Entrée en vigueur

La présente décision entre en vigueur le jour suivant celui de
sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Fait à Strasbourg, le 21 avril 2004.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
D. ROCHE
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ANNEXE

1. INTRODUCTION

Les objectifs énoncés à l'article 1er doivent être atteints par la mise en œuvre des actions prévues dans la présente
annexe.

La présente annexe prévoit deux principaux types d'actions:

— le premier type, qui englobe les actions 1 et 2, vise à soutenir des institutions particulières ou certaines associa-
tions actives à l'échelon européen dans les domaines de l'éducation et de la formation,

— le deuxième type, auquel correspond l'action 3, a pour objet de soutenir des activités ou projets particuliers
mettant l'accent sur l'intégration européenne (action 3A), ou contribuant aux politiques de l'Union européenne
en matière d'éducation et de formation en dehors des programmes communautaires appliqués dans ces domai-
nes (action 3B), ou encore favorisant la formation au droit européen, notamment pour les juges nationaux (ac-
tion 3C).

2. MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITÉS SOUTENUES

Les activités mises en œuvre par les organismes susceptibles de bénéficier d'un financement communautaire au titre
du programme relèvent de l'un des domaines suivants:

Action 1: soutien à des institutions spécifiques actives dans les domaines de l'éducation et de la formation

Des subventions peuvent être octroyées, au titre de la présente action du programme, afin de contribuer à certaines
dépenses de fonctionnement et d'administration des institutions ci-dessous, poursuivant un objectif d'intérêt général
européen et agissant dans les domaines suivants:

— le Collège d'Europe (campus de Bruges et Natolin): études de troisième cycle concernant le droit, l'économie,
les sciences politiques et sociales et les sciences humaines dans leur dimension européenne,

— l'Institut universitaire européen de Florence: contribution au développement du patrimoine culturel et scientifi-
que de l'Europe par l'enseignement supérieur et la recherche,

— l'Institut européen d'administration publique de Maastricht: formation des fonctionnaires nationaux et euro-
péens afin de leur permettre d'exercer leurs responsabilités dans le domaine de l'intégration européenne,

— l'Académie de droit européen de Trèves: formation continue de niveau universitaire des professionnels et usa-
gers du droit européen,

— le Centre interuniversitaire européen pour les droits de l'homme et la démocratisation: poursuite de la maîtrise
européenne en droits de l'homme et démocratisation, du programme avancé de stages et d'autres activités
d'éducation, de formation et de recherche visant à la promotion des droits de l'homme et de la démocratisa-
tion,

— l'Agence européenne pour le développement de l'éducation pour les élèves à besoins spécifiques: amélioration
de la qualité de l'éducation pour les élèves à besoins spécifiques et instauration d'une vaste coopération euro-
péenne à long terme dans ce domaine,

— le Centre international de formation européenne: étude, enseignement, formation et recherche sur les problè-
mes de l'unification européenne et mondiale, le fédéralisme, le régionalisme et les transformations des structu-
res de la société contemporaine, d'un point de vue fédéraliste mondial.

La Commission peut accorder des subventions aux institutions énumérées ci-dessus, sur réception d'un programme
de travail et d'un budget appropriés. Les subventions peuvent être accordées sur une base annuelle ou renouvelable
en vertu d'une convention-cadre de partenariat avec la Commission.
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Les subventions accordées au titre de la présente action ne sont pas soumises au principe de dégressivité prévu à
l'article 113, paragraphe 2, du règlement financier.

Les institutions bénéficiant d'un soutien dans le cadre de la présente action peuvent mener leurs activités à l'inté-
rieur ou à l'extérieur de l'Union européenne.

Les ressources à engager au titre de l'action 1 ne sont pas supérieures à 65 % ni inférieures à 58 % de l'enveloppe
budgétaire totale du programme.

Action 2: soutien à des associations européennes actives dans le domaine de l'éducation ou de la formation

Des subventions peuvent être octroyées au titre de la présente action du programme afin de contribuer à certaines
dépenses de fonctionnement et d'administration d'associations européennes actives dans le domaine de l'éducation
et de la formation et respectant les critères minimaux suivants:

— exister en tant qu'organisme poursuivant un but d'intérêt général européen au sens de l'article 162 des modali-
tés d'exécution du règlement financier établies par le règlement (CE, Euratom) no 2342/2002 de la Commis-
sion (1);

— agir dans le domaine de l'éducation et de la formation à l'échelon européen et poursuivre des objectifs clairs et
bien définis, énoncés dans leurs statuts,

— compter des membres dans douze États membres de l'Union européenne au moins,

— se composer d'associations nationales, régionales ou locales,

— être établies et posséder un statut juridique dans l'un des États membres de l'Union européenne,

— réaliser la plus grande partie de leurs activités dans les États membres de l'Union européenne, dans les pays de
l'Espace économique européen et/ou dans les pays candidats.

Les subventions sont accordées, au titre de la présente action, après la sélection des propositions présentées suite à
la publication d'un ou de plusieurs appels à propositions. La subvention communautaire ne finance pas plus de
75 % des dépenses admissibles présentées dans un programme de travail approuvé de l'association. Les subventions
peuvent être accordées sur une base annuelle ou renouvelable en vertu d'une convention-cadre de partenariat avec
la Commission.

Les subventions accordées au titre de la présente action ne sont pas soumises au principe de dégressivité prévu à
l'article 113, paragraphe 2, du règlement financier.

Les ressources à engager au titre de l'action 2 ne dépassent pas 4 % de l'enveloppe budgétaire totale du programme.

Action 3A: soutien à des activités dans le domaine de l'enseignement supérieur concernant l'intégration européenne,
et notamment à des chaires Jean Monnet

La présente action concerne des activités visant à promouvoir l'action de l'Union européenne dans le domaine de
l'enseignement supérieur, à sensibiliser davantage les milieux de l'enseignement supérieur à l'intégration européenne
et aux objectifs que l'Union poursuit dans le cadre de ses relations internationales ou à soutenir l'action communau-
taire et à la relayer au niveau national.

Les activités bénéficiant d'un soutien dans le cadre de la présente action peuvent être menées dans des pays situés à
l'intérieur ou à l'extérieur de l'Union européenne.

(1) JO L 357 du 31.12.2002, p. 1.
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Sont notamment visés, conformément à l'article 2 de la décision:

— la mise en œuvre d'études sur l'intégration européenne dans les universités,

— la création et le soutien d'associations nationales de professeurs spécialisés dans l'intégration européenne,

— la promotion de la réflexion et du débat sur le processus d'intégration européenne,

— la promotion de la recherche universitaire sur les sujets prioritaires de l'Union européenne, tels que l'avenir de
l'Europe ou le dialogue des peuples et des cultures, y compris la recherche menée par de jeunes universitaires.

Les subventions sont accordées, au titre de la présente action, après la sélection des propositions présentées suite à
la publication d'un ou de plusieurs appels à propositions. La subvention communautaire ne finance pas plus de
75 % des dépenses admissibles des activités retenues pour bénéficier d'un financement dans le cadre de la présente
action.

Les ressources à engager au titre de l'action 3A ne sont pas supérieures à 24 % ni inférieures à 20 % de l'enveloppe
budgétaire totale du programme.

Action 3B: soutien à des activités contribuant à la réalisation des objectifs futurs des systèmes d'éducation et de for-
mation en Europe

L'action 3B a trait à des activités de soutien, de mise en œuvre, de sensibilisation et de promotion concernant le
suivi des trois objectifs des systèmes d'éducation et de formation en Europe que le Conseil européen a arrêtés pour
2010 (1):

— améliorer la qualité et l'efficacité des systèmes d'éducation et de formation dans l'Union européenne,

— faciliter l'accès de tous aux systèmes d'éducation et de formation,

— ouvrir au monde extérieur les systèmes d'éducation et de formation,

ainsi que des 13 sous-objectifs connexes. Ces activités peuvent inclure des approches prospectives couvrant la
période jusqu'en 2010 et peuvent viser tant les aspects intraeuropéens que ceux concernant la place de l'Europe
dans le monde.

Les types d'activités à soutenir dans le cadre de la présente action consistent à mettre en œuvre la méthode ouverte
de coordination dans le domaine de l'éducation et de la formation, notamment au moyen d'un examen par les pairs,
l'échange de bonnes pratiques, l'échange d'informations et la mise au point d'indicateurs et de critères d'évaluation.

Sont visés en particulier:

— le soutien à des études, des enquêtes et des recherches liées à la réalisation de futurs objectifs concrets,

— des réunions d'experts, séminaires, conférences et visites d'études appuyant la mise en œuvre du programme de
travail détaillé sur les objectifs,

— la préparation et la réalisation d'activités d'information et de publications visant à sensibiliser les milieux de
l'éducation et de la formation, y compris celles destinées à promouvoir l'action de l'Union européenne dans ces
domaines et à améliorer la qualité, l'accessibilité universelle et l'ouverture au monde extérieur des systèmes
d'éducation et de formation européens,

— des activités diverses soutenant l'action communautaire en faisant participer des acteurs de la société civile
intervenant au niveau national ou européen dans les domaines de l'éducation et de la formation.

(1) Programme de travail détaillé sur le suivi des objectifs des systèmes d'éducation et de formation en Europe (JO C 142 du 14.6.2002,
p. 1).
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La présente action sera mise en œuvre au moyen de subventions accordées après la sélection des propositions pré-
sentées en réponse à un ou plusieurs appels à propositions.

Les subventions peuvent être accordées à des institutions établies dans l'un des États membres de l'Union euro-
péenne, dans les pays appartenant à l'Espace économique européen ou dans les pays candidats. En ce qui concerne
les activités liées au troisième objectif (ouverture au monde extérieur des systèmes d'éducation et de formation), des
subventions peuvent être accordées, à titre exceptionnel, à des institutions établies dans d'autres pays tiers.

En principe, la subvention communautaire ne finance pas plus de 75 % des dépenses admissibles des propositions
retenues.

Les ressources à engager au titre de l'action 3B ne sont pas supérieures à 14 % ni inférieures à 9 % de l'enveloppe
budgétaire totale du programme.

Action 3C: soutien à la formation des juges nationaux dans le domaine du droit européen

Des subventions peuvent être accordées, au titre de la présente action, afin de soutenir les actions menées par des
organisations de coopération judiciaire et d'autres actions visant à promouvoir la formation au droit européen,
notamment pour les juges nationaux.

Les activités soutenues dans le cadre de l'action peuvent être menées dans les États membres, dans les pays de l'Es-
pace économique européen ou dans les pays candidats.

Les subventions seront accordées, au titre de la présente action, après la sélection des propositions présentées suite
à la publication d'un ou de plusieurs appels à propositions. En principe, la subvention communautaire ne finance
pas plus de 75 % des dépenses admissibles de l'activité présentées dans un programme de travail approuvé.

Les ressources à engager au titre de l'action 3C ne dépassent pas 4 % de l'enveloppe budgétaire totale du pro-
gramme.

3. OBLIGATION DE TRANSPARENCE

Tout bénéficiaire de subventions accordées dans le cadre des actions du programme doit indiquer à un endroit bien
visible, par exemple sur la page d'accueil d'un site Internet ou dans un rapport annuel, qu'il a reçu une subvention
à partir du budget général de l'Union européenne.

4. CRITÈRES D'ÉVALUATION DES DEMANDES DE FINANCEMENT

Les demandes de subventions présentées en réponse à un appel à propositions font l'objet d'une évaluation en fonc-
tion des critères suivants:

— pertinence par rapport aux objectifs du programme et de l'action spécifique concernée,

— pertinence par rapport aux priorités ou autres critères éventuels énoncés dans l'appel à propositions,

— qualité de la proposition,

— incidence probable de la proposition sur l'éducation et/ou la formation à l'échelon européen.

5. DÉPENSES ADMISSIBLES

Lors de la fixation du montant d'une subvention accordée au titre de l'une des actions du programme, la Commis-
sion peut recourir à un financement forfaitaire fondé sur des barèmes de coûts unitaires publiés.
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Pour les subventions octroyées en 2004, la période d'éligibilité des dépenses pourra débuter au 1er janvier 2004, à
condition que les dépenses ne soient pas antérieures à la date de dépôt de la demande de subvention ou à la date à
laquelle commence l'exercice budgétaire du bénéficiaire.

En 2004, dans le cas des bénéficiaires dont l'exercice budgétaire commence avant le 1er mars, il pourra être dérogé
à l'obligation de signer la convention de subvention dans les quatre premiers mois après le début de l'exercice bud-
gétaire du bénéficiaire, telle que prévue à l'article 112, paragraphe 2, du règlement financier. Dans ce cas, la conven-
tion de subvention devrait être signée au plus tard le 30 juin 2004.

6. GESTION DU PROGRAMME

Sur la base d'une analyse coûts-avantages, la Commission peut décider de confier tout ou partie des tâches de ges-
tion du programme à une agence exécutive, conformément à l'article 55 du règlement financier. Elle peut également
avoir recours à des experts et engager toute autre dépense concernant une assistance technique et administrative,
n'impliquant pas l'exercice de la puissance publique, sous-traitée dans le cadre de contrats de prestations ponctuelles
de services. En outre, elle peut financer des études et organiser des réunions d'experts, susceptibles de faciliter la
mise en œuvre du programme, et entreprendre des actions d'information, de publication et de diffusion directement
liées à la réalisation de l'objectif du programme.

7. CONTRÔLES ET AUDITS

7.1. Le bénéficiaire d'une subvention de fonctionnement garde à la disposition de la Commission tous les justificatifs des
dépenses effectuées au cours de l'année pour laquelle celle-ci a été accordée, notamment les états financiers vérifiés,
pendant une période de cinq ans à compter du dernier paiement. Le bénéficiaire d'une subvention veille à ce que,
le cas échéant, les justificatifs qui se trouvent en la possession des partenaires ou des membres soient mis à la dis-
position de la Commission.

7.2. La Commission a le droit de faire réaliser un audit sur l'utilisation qui est faite de la subvention, soit directement
par ses agents soit par l'intermédiaire de toute autre organisation externe qualifiée de son choix. Ces audits peuvent
être réalisés pendant toute la durée de la convention-cadre ainsi que dans les cinq ans qui suivent le versement du
solde de la subvention. Le cas échéant, les résultats de ces audits pourront conduire la Commission à prendre des
décisions de recouvrement.

7.3. Le personnel de la Commission ainsi que les personnes extérieures mandatées par elle ont un droit d'accès suffisant,
en particulier aux bureaux du bénéficiaire, ainsi qu'à toutes les informations nécessaires, y compris sous forme élec-
tronique, pour mener à bien ces audits.

7.4. La Cour des comptes ainsi que l'Office européen de lutte antifraude (OLAF) disposent des mêmes droits, notamment
le droit d'accès, que la Commission.

7.5. En outre, afin de protéger les intérêts financiers des Communautés européennes contre les fraudes et autres irrégula-
rités, la Commission est autorisée à effectuer des contrôles et vérifications sur place dans le cadre du programme,
conformément au règlement (Euratom, CE) no 2185/96 du Conseil (1). Au besoin, des enquêtes régies par le
règlement (CE) no 1073/1999 du Parlement européen et du Conseil (2) sont menées par l'Office européen de lutte
antifraude (OLAF).

(1) JO L 292 du 15.11.1996, p. 2.
(2) JO L 136 du 31.5.1999, p. 1.
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DÉCISION No 792/2004/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 21 avril 2004

établissant un programme d'action communautaire pour la promotion des organismes actifs au
niveau européen dans le domaine de la culture

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 151, paragraphe 5,

vu la proposition de la Commission,

après consultation du Comité des régions,

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (1),

considérant ce qui suit:

(1) Le traité donne pour mission à la Communauté de créer
une union sans cesse plus étroite entre les peuples de
l'Europe et de contribuer à l'épanouissement des cultures
des États membres dans le respect de leur diversité
nationale et régionale, tout en mettant en évidence l'hé-
ritage culturel commun.

(2) La déclaration de Laeken, annexée aux conclusions du
Conseil européen des 14 et 15 décembre 2001, affirme
que l'un des défis fondamentaux que doit relever l'Union
européenne est de rapprocher les citoyens du projet
européen et des institutions européennes.

(3) Le Conseil et les ministres de la culture réunis au sein
du Conseil ont souligné, dans la résolution du 14
novembre 1991 sur les réseaux culturels européens (2),
le rôle important des réseaux d'organisations culturelles
dans la coopération culturelle en Europe et sont conve-
nus d'encourager une participation active des organisa-
tions culturelles de leurs pays à une coopération non
gouvernementale à l'échelle européenne.

(4) La résolution du Conseil du 19 décembre 2002 (3) a
précisé la manière dont la valeur ajoutée européenne
d'actions culturelles peut être identifiée et évaluée.

(5) La ligne budgétaire A-3 0 4 2 du budget général de
l'Union européenne relatif à l'exercice 2003 et aux exer-
cices précédents est destinée à soutenir des organisations
d'intérêt culturel européen.

(6) Pour donner suite aux résolutions du Parlement euro-
péen sur les langues et cultures régionales, l'Union euro-
péenne a engagé une action de promotion et de sauve-
garde de la diversité linguistique dans l'Union afin de
préserver les langues en tant qu'éléments du patrimoine
culturel vivant de l'Europe.

(7) À la demande du Parlement européen, la Commission
soutient, depuis 1982, le Bureau européen pour les lan-
gues moins répandues (BELMR), un organisme à but
non lucratif, organisé en réseau de comités nationaux
actifs dans les États membres et, depuis 1987, le réseau
d'information et de documentation Mercator. Ces orga-
nismes poursuivent un but d'intérêt général européen: le
BELMR représente toutes les communautés de l'Union
européenne ayant une langue régionale ou minoritaire
et assure une diffusion d'informations européennes dans
ces communautés. Le réseau d'information et de docu-
mentation Mercator rassemble et diffuse au niveau euro-
péen des informations sur trois aspects essentiels pour
la promotion des langues régionales ou minoritaires:
l'éducation, la législation et les médias.

(8) La ligne budgétaire A-3 0 1 5 du budget général de
l'Union européenne relatif à l'exercice 2003 et aux exer-
cices précédents est destinée à soutenir ces deux organis-
mes.

(9) Le Parlement européen a adopté le 11 février 1993 une
résolution sur la protection européenne et internationale
comme monuments historiques des sites des camps de
concentration nazis (4).

(1) Avis du Parlement européen du 6 novembre 2003 (non encore
paru au Journal officiel), position commune du Conseil du 22
décembre 2003 (JO C 72 E du 23.3.2004, p. 10) et position du Par-
lement européen du 10 mars 2004 (non encore parue au Journal
officiel). Décision du Conseil du 30 mars 2004.

(2) JO C 314 du 5.12.1991, p. 1.
(3) JO C 13 du 18.1.2003, p. 5.
(4) JO C 72 du 15.3.1993, p. 118.
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(10) La ligne budgétaire A-3 0 3 5 du budget général de
l'Union européenne relatif à l'exercice 2003 et aux exer-
cices précédents est destinée à soutenir la protection
comme monuments historiques des sites des camps de
concentration nazis.

(11) Le règlement (CE, Euratom) no 1605/2002 du Conseil
du 25 juin 2002 portant règlement financier applicable
au budget général des Communautés européennes (1), ci-
après dénommé «règlement financier», exige qu'un acte
de base soit établi pour couvrir ces actions de soutien
existantes. La Commission s'est engagée à prendre en
considération les remarques budgétaires dans le contexte
de la mise en œuvre.

(12) Le Parlement européen, le Conseil et la Commission se
sont engagés, lors de l'adoption du règlement financier,
à atteindre l'objectif consistant à faire en sorte que cet
acte de base entre en vigueur à compter de l'exercice
2004.

(13) Il est nécessaire d'assurer, dans le cadre du règlement
financier, un degré approprié de stabilité et de continuité
dans le financement aux institutions auxquelles la Com-
munauté européenne a accordé un soutien financier au
cours des années précédentes.

(14) Des mesures transitoires sont jugées nécessaires pour
l'année 2004 et l'année 2005 aux fins de l'octroi de sub-
ventions au titre du volet 2 du présent programme com-
munautaire. Il apparaît nécessaire de recourir à l'excep-
tion prévue à l'article 168, paragraphe 1, point d), du
règlement (CE, Euratom) no 2342/2002 de la Commis-
sion (2), aux termes duquel des subventions peuvent être
octroyées sans appel à propositions au bénéfice d'orga-
nismes identifiés par un acte de base pour recevoir une
subvention.

(15) Tout financement non communautaire qui proviendrait
de ressources d'État devrait respecter les articles 87 et
88 du traité.

(16) La présente décision établit, pour l'ensemble de la durée
du programme, une enveloppe financière qui constitue
la référence privilégiée, au sens du point 33 de l'accord
interinstitutionnel du 6 mai 1999 entre le Parlement
européen, le Conseil et la Commission sur la discipline
budgétaire et l'amélioration de la procédure budgé-
taire (3), pour l'autorité budgétaire dans le cadre de la
procédure budgétaire annuelle.

(17) Les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la pré-
sente décision devraient être adoptées conformément à
la décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999
fixant les modalités de l'exercice des compétences d'exé-
cution conférées à la Commission (4).

(18) Il est nécessaire d'évaluer le contenu des actions et,
notamment, la valeur ajoutée européenne des activités
que prévoient de mener les bénéficiaires d'une subven-
tion; la meilleure manière d'effectuer cette évaluation est
de recourir à un comité de gestion.

(19) Le soutien accordé au titre de la présente décision
devrait respecter strictement les principes de subsidiarité
et de proportionnalité,

DÉCIDENT:

Article premier

Objectif et activités du programme

1. La présente décision établit un programme d'action com-
munautaire pour le soutien des organismes actifs au niveau
européen dans le domaine de la culture, ci-après dénommé
«programme».

2. L'objectif général du programme consiste à soutenir les
activités de ces organismes.

Les activités suivantes sont couvertes par le programme:

a) soit le programme de travail permanent d'un organisme
poursuivant un but d'intérêt général européen dans le
domaine de la culture ou un objectif qui s'inscrit dans le
cadre de la politique de l'Union européenne dans ce
domaine;

b) soit une action ponctuelle dans ce domaine.

Ces activités doivent contribuer ou pouvoir contribuer au déve-
loppement et à la mise en œuvre de la politique et des actions
de coopération communautaire dans le domaine de la culture.

(1) JO L 248 du 16.9.2002, p. 1.
(2) Règlement (CE, Euratom) no 2342/2002 de la Commission du 23

décembre 2002 établissant les modalités d'exécution du règlement
(CE, Euratom) no1605/2002 du Conseil portant règlement financier
applicable au budget général des Communautés européennes (JO L
357 du 31.12.2002, p. 1).

(3) JO C 172 du 18.6.1999, p. 1. Accord modifié en dernier lieu par la
décision 2003/429/CE du Parlement européen et du Conseil (JO L
147 du 14.6.2003, p. 25). (4) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
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3. Le programme commence le 1er janvier 2004 et se ter-
mine le 31 décembre 2006.

Article 2

Accès au programme

Pour pouvoir bénéficier d'une subvention, un organisme doit
satisfaire aux exigences énoncées à l'annexe I et présenter les
caractéristiques suivantes:

a) il doit s'agir d'une personne morale indépendante, sans but
lucratif, active principalement dans le domaine de la cul-
ture et dont l'objectif est orienté vers l'intérêt public;

b) il doit s'agir d'un organisme juridiquement constitué depuis
plus de deux ans et dont les comptes relatifs aux deux der-
nières années écoulées ont été certifiés par un expert-
comptable agréé;

c) ses activités doivent être conformes aux principes qui sous-
tendent l'action communautaire dans le domaine de la cul-
ture et tenir compte des priorités définies à l'annexe I.

Article 3

Sélection des bénéficiaires

1. Les subventions de fonctionnement pour l'exécution du
programme de travail permanent d'un organisme poursuivant
un but d'intérêt général européen dans le domaine de la culture
ou un objectif qui s'inscrit dans le cadre de la politique de
l'Union européenne dans ce domaine sont octroyées dans le
respect des critères globaux figurant à l'annexe I.

2. Les subventions pour des actions prévues par le pro-
gramme sont octroyées dans le respect des critères globaux
figurant à l'annexe I. La sélection des actions résulte d'un appel
à propositions.

Article 4

Octroi de la subvention

Les subventions au titre des différentes actions du programme
sont octroyées conformément aux dispositions énoncées dans
la partie concernée de l'annexe I.

Article 5

Dispositions financières

1. L'enveloppe financière pour la mise en œuvre du pro-
gramme, pour la période visée à l'article 1er, paragraphe 3, est
établie à 19 millions d'euros.

2. Les crédits annuels sont autorisés par l'autorité budgétaire
dans la limite des perspectives financières.

Article 6

Mesures de mise en œuvre

1. Les mesures nécessaires pour la mise en œuvre de la pré-
sente décision dans les matières énumérées ci-après sont arrê-
tées conformément à la procédure visée à l'article 7, para-
graphe 2:

a) le plan de travail annuel, y compris les objectifs et les prio-
rités, ainsi que les critères et procédures de sélection;

b) le soutien financier à fournir par la Communauté (mon-
tants, durée et bénéficiaires) dans les domaines couverts
par les actions relevant des volets 2 et 3 de l'annexe I, ainsi
que les orientations générales pour la mise en œuvre du
programme;

c) le budget annuel et la répartition des fonds entre les diffé-
rentes actions du programme;

d) les modalités de suivi et d'évaluation du programme, ainsi
que les modalités de diffusion et de transfert des résultats.

2. Pour toute autre matière, les mesures nécessaires à la
mise en œuvre de la présente décision sont arrêtées conformé-
ment à la procédure visée à l'article 7, paragraphe 3.

Article 7

Comité

1. La Commission est assistée par le comité institué par la
décision no 508/2000/CE (1).

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 4 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent,
dans le respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.

(1) JO L 63 du 10.3.2000, p. 1.
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La période prévue à l'article 4, paragraphe 3, de la décision
1999/468/CE est fixée à deux mois.

3. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 3 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent,
dans le respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.

4. Le comité adopte son règlement intérieur.

Article 8

Suivi et évaluation

La Commission soumet au Parlement européen et au Conseil:

a) au plus tard le 31 décembre 2005, un rapport sur la mise
en œuvre du programme, sur la réalisation des objectifs du
programme et sur un futur programme qui remplacerait
éventuellement l'actuel.

Par ailleurs, chaque année, la Commission fait rapport au
Parlement européen et au Conseil sur la mise en œuvre du
programme;

b) au plus tard le 31 décembre 2007, un rapport sur la réali-
sation des objectifs du programme. Ce rapport se fonde
notamment sur les résultats de l'évaluation externe et exa-
mine les résultats obtenus, quant à la réalisation des objec-
tifs définis à l'article 1er et à l'annexe I, par les bénéficiaires
du programme, notamment du point de vue de l'efficacité,
de l'efficience et du contenu des actions, considérées globa-
lement et individuellement.

Article 9

Entrée en vigueur

La présente décision entre en vigueur le jour suivant celui de
sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Fait à Strasbourg, le 21 avril 2004.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
D. ROCHE
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ANNEXE I

1. ACTIVITÉS SOUTENUES

L'objectif général défini à l'article 1er est de renforcer l'action communautaire dans le domaine de la culture et
de la rendre plus efficace en soutenant des organismes actifs dans ce domaine.

Ce soutien prend la forme d'un des deux types de subventions suivants:

— soit une subvention de fonctionnement destinée à cofinancer les dépenses liées au programme de travail
permanent d'un organisme poursuivant un but d'intérêt général européen dans le domaine de la culture ou
un objectif qui s'inscrit dans le cadre de la politique de l'Union européenne dans ce domaine (volets 1 et
2),

— soit une subvention destinée à cofinancer une action ponctuelle dans ce domaine (volet 3).

Les activités de ces organismes qui sont le plus à même de contribuer au renforcement et à l'efficacité de l'ac-
tion communautaire dans le domaine de la culture sont les suivantes:

— représentation des parties intéressées au niveau communautaire,

— diffusion d'informations sur l'action communautaire,

— mise en réseau d'organismes actifs dans le domaine de la culture,

— représentation et information des communautés de l'Union européenne ayant une langue régionale ou
minoritaire,

— recherche et diffusion d'informations dans les domaines de la législation, de l'éducation et des médias,

— exercice du rôle d'«ambassadeur» culturel, sensibilisation à l'héritage culturel commun de l'Europe,

— protection et commémoration des principaux sites et archives ayant un lien avec les déportations, que
symbolisent les mémoriaux érigés sur les sites des anciens camps et autres lieux de martyre et d'extermina-
tion à grande échelle de civils, ainsi que la conservation du souvenir des victimes sur ces sites.

2. MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITÉS SOUTENUES

Des subventions peuvent être octroyées pour soutenir les activités mises en œuvre par les organismes qui peu-
vent prétendre à un financement communautaire au titre du programme lorsqu'elles ressortissent à l'un des
volets suivants:

2.1. Volet 1: activités permanentes des organismes suivants, qui poursuivent un but d'intérêt général européen dans
le domaine de la culture:

— Bureau européen pour les langues moins répandues,

— centres du réseau Mercator.

2.2. Volet 2: activités permanentes d'autres organismes poursuivant un but d'intérêt général européen dans le
domaine de la culture ou un objectif qui s'inscrit dans le cadre de la politique de l'Union européenne dans ce
domaine.

Des subventions de fonctionnement annuelles peuvent être octroyées pour soutenir l'exécution des programmes
de travail permanents d'organisations ou de réseaux qui œuvrent en faveur de la culture européenne et de la
coopération dans le secteur culturel et apportent une contribution à la vie culturelle et à la gestion de la cul-
ture.
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2.3. Volet 3: actions visant à protéger et à commémorer les principaux sites et archives ayant un lien avec les dépor-
tations, que symbolisent les mémoriaux érigés sur les sites des anciens camps et autres lieux de martyre et d'ex-
termination à grande échelle de civils, ainsi qu'à conserver le souvenir des victimes sur ces sites.

3. SÉLECTION DES BÉNÉFICIAIRES

Volet 1: Les subventions au titre de ce volet du programme peuvent être octroyées au Bureau européen pour
les langues moins répandues (BELMR) et aux centres du réseau Mercator.

La Commission peut octroyer ces subventions moyennant réception d'un plan de travail et d'un budget appro-
priés.

Volet 2:

1. Pour attribuer les subventions au titre de ce volet du programme, la Commission publie des appels à pro-
positions.

2. Toutefois, en 2004 et en 2005, par dérogation au point 1, des subventions peuvent être octroyées aux
organisations visées à l'annexe II.

3. Dans tous les cas, toutes les prescriptions du règlement financier, de ses modalités d'exécution et de l'acte
de base sont applicables.

Volet 3: Les actions soutenues au titre de ce volet sont sélectionnées sur la base d'appels à propositions.

4. CRITÈRES POUR L'ÉVALUATION DES DEMANDES DE FINANCEMENT

Les demandes de subvention de fonctionnement sont évaluées au regard de:

— l'échange d'expériences en faveur d'une plus grande diversité culturelle,

— la mobilité de l'art et des artistes,

— la qualité des activités prévues,

— la valeur ajoutée européenne des activités prévues,

— le caractère durable des activités prévues,

— la visibilité des activités prévues,

— la représentativité des organismes.

L'attribution d'une subvention se fait sur la base d'un programme de travail approuvé par la Commission.

Tout bénéficiaire de subventions accordées dans le cadre des actions du programme indique à un endroit bien
visible, par exemple sur la page d'accueil d'un site Internet ou dans un rapport annuel, qu'il a reçu un finance-
ment au titre du budget de l'Union européenne.

5. FINANCEMENT ET DÉPENSES ADMISSIBLES

5.1. Au titre du volet 1, les dépenses admissibles du Bureau européen pour les langues moins répandues et des cen-
tres du réseau Mercator concernent les frais de fonctionnement et les dépenses nécessaires pour mener à bien
leurs actions.
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5.2. La subvention octroyée au Bureau européen pour les langues moins répandues et aux centres du réseau Merca-
tor ne peut financer l'intégralité des dépenses admissibles de ces organismes durant l'année civile pour laquelle
la subvention est octroyée: les budgets de ces organismes doivent être cofinancés à concurrence de 20 % au
minimum par des sources non communautaires.

5.3. En application de l'article 113, paragraphe 2, du règlement financier, le principe de dégressivité ne s'applique
pas aux subventions de fonctionnement octroyées au Bureau européen pour les langues moins répandues et
aux centres du réseau Mercator, vu qu'il s'agit d'organismes poursuivant un but d'intérêt général européen.

5.4. Au titre du volet 2 sont pris en compte pour la détermination de la subvention de fonctionnement les frais
nécessaires pour mener à bien les activités normales de l'organisme sélectionné. Il s'agit notamment des frais de
personnel, des frais généraux (loyers, charges immobilières, équipement, fournitures de bureau, télécommunica-
tions, frais postaux, etc.), des frais de réunions internes et des frais de publication, d'information et de diffusion
ainsi que des frais directement liés aux activités de l'organisme.

5.5. Une subvention de fonctionnement octroyée au titre du volet 2 de la présente annexe ne peut financer l'intégra-
lité des dépenses admissibles de l'organisme durant l'année civile pour laquelle la subvention est octroyée. Les
budgets des organismes concernés par ce volet doivent être cofinancés à concurrence de 20 % au minimum
par des sources non communautaires. Ce cofinancement peut être apporté, pour partie, en nature pour autant
que la valeur attribuée à l'apport n'excède pas soit le coût réellement supporté et justifié par des documents
comptables, soit le coût généralement accepté sur le marché considéré.

5.6. Conformément à l'article 113, paragraphe 2, du règlement financier, la subvention de fonctionnement ainsi
octroyée a, en cas de renouvellement, un caractère dégressif. Cette dégressivité est appliquée à partir de la troi-
sième année et est fixée à 2,5 % par an. Pour respecter cette règle, qui s'applique sans préjudice de la règle de
cofinancement mentionnée ci-dessus, le pourcentage du cofinancement communautaire correspondant à la sub-
vention octroyée au titre d'un exercice donné est inférieur d'au moins 2,5 points au pourcentage du cofinance-
ment communautaire correspondant à la subvention octroyée au titre de l'exercice précédent.

5.7. Une subvention octroyée au titre du volet 3 de la présente annexe ne peut couvrir plus de 75 % des frais
admissibles pour l'action concernée.

5.8. Pour les subventions octroyées en 2004, la période d'éligibilité des dépenses pourra débuter au 1er janvier
2004, à condition que les dépenses ne soient pas antérieures à la date de dépôt de la demande de subvention
ou à la date à laquelle commence l'exercice budgétaire du bénéficiaire.

5.9. En 2004, dans le cas des bénéficiaires dont l'exercice budgétaire commence avant le 1er mars, il pourra être
dérogé à l'obligation de signer la convention de subvention dans les quatre premiers mois après le début de
l'exercice budgétaire du bénéficiaire, telle que prévue à l'article 112, paragraphe 2, du règlement financier. Dans
ce cas, la convention de subvention devrait être signée au plus tard le 30 juin 2004.

6. GESTION DU PROGRAMME

Sur la base d'une analyse coûts/avantages, la Commission peut décider de confier tout ou partie des tâches de
gestion du programme à une agence exécutive, conformément à l'article 55 du règlement financier; elle peut
également avoir recours à des experts et engager toute autre dépense concernant une assistance technique et
administrative, n'impliquant pas l'exercice de la puissance publique, sous-traitée dans le cadre de contrats de
prestations ponctuelles de services. En outre, elle peut financer des études et organiser des réunions d'experts,
susceptibles de faciliter la mise en œuvre du programme, et entreprendre des actions d'information, de publica-
tion et de diffusion directement liées à la réalisation de l'objectif du programme.

7. CONTRÔLES ET AUDITS

7.1. Le bénéficiaire d'une subvention de fonctionnement garde à la disposition de la Commission tous les justificatifs
des dépenses effectuées au cours de l'année pour laquelle celle-ci a été accordée, notamment les états financiers
vérifiés, pendant une période de cinq ans à compter du dernier paiement. Le bénéficiaire d'une subvention
veille à ce que, le cas échéant, les justificatifs qui se trouvent en la possession des partenaires ou des membres
soient mis à la disposition de la Commission.
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7.2. La Commission a le droit de faire réaliser un audit sur l'utilisation qui est faite de la subvention, soit directe-
ment par ses agents, soit par l'intermédiaire de toute autre organisation externe qualifiée de son choix. Ces
audits peuvent être réalisés pendant toute la durée de la convention ainsi que dans les cinq ans qui suivent le
versement du solde de la subvention. Le cas échéant, les résultats de ces audits pourront conduire la Commis-
sion à prendre des décisions de recouvrement.

7.3. Le personnel de la Commission ainsi que les personnes extérieures mandatées par elle ont un droit d'accès suf-
fisant, en particulier aux bureaux du bénéficiaire, ainsi qu'à toutes les informations nécessaires, y compris sous
forme électronique, pour mener à bien ces audits.

7.4. La Cour des comptes ainsi que l'Office européen de lutte antifraude (OLAF) disposent des mêmes droits, notam-
ment le droit d'accès, que la Commission.

7.5. En outre, afin de protéger les intérêts financiers des Communautés européennes contre les fraudes et autres
irrégularités, la Commission est autorisée à effectuer des contrôles et vérifications sur place dans le cadre du
programme, conformément au règlement (Euratom, CE) no 2185/96 du Conseil (1). Le cas échéant, des enquê-
tes régies par le règlement (CE) no 1073/1999 du Parlement européen et du Conseil (2) sont menées par l'Office
européen de lutte antifraude (OLAF).

(1) JO L 292 du 15.11.1996, p. 2.
(2) JO L 136 du 31.5.1999, p. 1.
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ANNEXE II

Organisations visées à l'annexe I, section 3, volet 2, point 2

— Orchestre des jeunes de l'Union européenne

— Orchestre baroque de l'Union européenne (EUBO)

— Philharmonie des nations

— Académie européenne du chant choral

— Fédération européenne des chœurs de l'Union

— Chœurs de l'Union européenne

— Europa Cantat (Fédération européenne des jeunes chorales)

— Centre européen de l'opéra (Manchester)

— Orchestre de jazz des jeunes de l'Union européenne («Swinging Europe»)

— Fondation internationale Yehudi Menuhin

— Orchestre de chambre européen

— Association européenne des conservatoires, académies de musique et Musikhochschulen (AEC)

— Fondation Académie européenne de Yuste

— Conseil européen des artistes (ECA)

— Forum européen pour les arts et le patrimoine (EFAH)

— Rencontres informelles européennes sur le théâtre (IETM)

— Convention théâtrale européenne

— Union des théâtres de l'Europe

— Prix Europe pour le théâtre

— Prix Europa (prix attribué au meilleur programme de télévision et de radio)

— Europa Nostra

— Congrès des écrivains européens (EWC)

— Réseau européen des centres culturels et artistiques pour l'enfance et la jeunesse (EU-NET ART)

— Fédération européenne des villages d'artistes (Euro Art)

— European Network of Cultural Administration Training Centres (ENCATC)

— Ligue européenne des instituts des arts (ELIA)

— Network of European Museums Organisations (NEMO)

— Momentum Europa

— Pan-European Public Children's Network

— Les Rencontres: Association des villes et régions européennes pour la culture
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— Europalia

— Euroballet

— International Festivals and Events Association Europe

— Fondation Pegasus

— Hors-les-Murs

— Huis Doorn (Netherlands)

— Festival européen de la musique

— Tuning Educational Structures in Europe

— St Boniface Memorial Foundation 2004

— Communauté européenne des guildes historiques de tir.
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RÈGLEMENT (CE) No 793/2004 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 21 avril 2004

modifiant le règlement (CEE) no 95/93 du Conseil fixant des règles communes en ce qui concerne
l'attribution des créneaux horaires dans les aéroports de la Communauté

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 80, paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Comité économique et social européen (2),

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (3),

considérant ce qui suit:

(1) Conformément aux conclusions du Conseil européen
tenu à Stockholm les 23 et 24 mars 2001, le présent
règlement constitue la première étape d'un processus de
révision complète. Pour tenir compte de l'évolution de la
situation, notamment en ce qui concerne les nouveaux
arrivants et les questions relatives à l'accès aux marchés,
le présent règlement devrait être réexaminé à l'issue
d'une période d'application déterminée.

(2) L'expérience a montré qu'il convient de renforcer le
règlement (CEE) no 95/93 du Conseil (4), afin de garantir
une utilisation maximale et la plus souple possible des
capacités limitées dans les aéroports saturés.

(3) Il est donc nécessaire de modifier ledit règlement, en
application de son article 14, et de clarifier plusieurs de
ses dispositions.

(4) Il est souhaitable de se conformer à la terminologie
internationale et, par conséquent, d'utiliser les termes
«aéroport à facilitation d'horaires» et «aéroport coor-
donné» au lieu de «aéroport coordonné» et «aéroport
entièrement coordonné» respectivement.

(5) Il convient de désigner les aéroports qui présentent de
graves insuffisances de capacité comme des aéroports
coordonnés sur la base de critères objectifs après réalisa-
tion d'une étude de capacité. Dans les aéroports coor-
donnés, des règles détaillées doivent être appliquées afin
d'assurer le respect total des principes de transparence,
de neutralité et de non-discrimination. Les activités par-
ticulières telles que l'exploitation d'hélicoptères ne
devraient pas faire l'objet de règles d'attribution de cré-
neaux horaires lorsque celles-ci ne s'imposent pas.

(6) Dans les aéroports à facilitation d'horaires, le facilitateur
d'horaires devrait s'acquitter de ses tâches en toute indé-
pendance. Dans les aéroports coordonnés, le coordonna-
teur joue un rôle central dans le processus de coordina-
tion. Par conséquent, le coordonnateur devrait être dans
une position d'indépendance totale et ses responsabilités
devraient être décrites en détail.

(7) Il est nécessaire de spécifier dans le détail le rôle du
comité de coordination qui doit être établi afin d'assurer
des fonctions consultatives et de médiation en relation
avec l'attribution des créneaux horaires. Les représen-
tants de l'État membre devraient être invités à participer
aux réunions du comité de coordination en qualité d'ob-
servateurs sans droit de vote. Ce statut d'observateur ne
devrait pas s'opposer à ce que lesdits représentants puis-
sent assurer la présidence de réunions du comité. Il
importe de veiller à ce que le comité de coordination
n'ait pas le pouvoir de prendre de décisions qui lieraient
le coordonnateur.

(8) Il est également nécessaire d'indiquer clairement que l'at-
tribution d'un créneau horaire devrait être considérée
comme octroyant au transporteur aérien bénéficiaire
l'autorisation d'accéder aux installations aéroportuaires
pour l'atterrissage et le décollage à des dates et heures
précises au cours de la période pour laquelle l'autorisa-
tion est accordée. Il y a lieu de déterminer si des règles
et des procédures pour la coordination entre les cré-
neaux horaires des aéroports et les créneaux de naviga-
tion aérienne devraient être élaborées.

(9) Toutefois, dans l'intérêt de la stabilité des opérations, le
système existant prévoit la réattribution des créneaux
horaires utilisés de longue date par les transporteurs
aériens en place («droits acquis»). Afin d'encourager les
opérations à caractère régulier dans un aéroport coor-
donné, il est nécessaire de prévoir que les droits acquis
portent sur une série de créneaux horaires. En même
temps, les États membres devraient avoir la possibilité
de prendre en compte les contraintes opérationnelles et
environnementales lorsqu'ils déterminent les paramètres
de capacité.

(1) JO C 270 E du 25.9.2001, p. 131.
(2) JO C 125 du 27.5.2002, p. 8.
(3) Avis du Parlement européen du 11 juin 2002 (JO C 261 E du

30.10.2003, p. 116), position commune du Conseil du 19 février
2004 (non encore parue au Journal officiel) et position du Parle-
ment européen du 1er avril 2004 (non encore parue au Journal offi-
ciel).

(4) JO L 14 du 22.1.1993, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) no 1554/2003 du Parlement européen et du
Conseil (JO L 221 du 4.9.2003, p. 1).
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(10) Les créneaux horaires utilisés de longue date devraient
satisfaire au calcul du taux d'utilisation ainsi qu'à toutes
les autres dispositions pertinentes du règlement (CEE)
no 95/93 pour continuer à donner aux transporteurs
aériens en cause le droit de les revendiquer pour la pro-
chaine période de planification horaire équivalente. Il
convient de clarifier la situation des droits acquis en cas
d'accord d'opérations communes, de partage de code ou
de franchise.

(11) Les opérations à caractère régulier dans un aéroport
devraient recevoir une priorité stricte sans distinction
entre services réguliers et non réguliers.

(12) Il convient que la définition d'un «nouvel arrivant» ren-
force la fourniture de services aériens adéquats dans les
régions et accroisse la concurrence potentielle sur les
liaisons intracommunautaires.

(13) Afin de veiller davantage à ce que les pays tiers offrent,
entre autres, aux transporteurs communautaires un trai-
tement comparable, il convient d'instituer une procédure
permettant à la Communauté d'agir plus efficacement à
l'encontre des pays tiers qui n'accordent pas un traite-
ment comparable à celui accordé dans la Communauté.

(14) Il y a lieu d'arrêter les mesures nécessaires pour la mise
en œuvre du présent règlement en conformité avec la
décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999
fixant les modalités de l'exercice des compétences d'exé-
cution conférées à la Commission (1).

(15) Dans un aéroport coordonné, l'accès pour un transpor-
teur aérien n'est possible que si un créneau horaire a été
attribué. Il convient de mettre en place des mesures pro-
pres à garantir l'application du présent règlement, en
particulier lorsque des transporteurs aériens, de manière
répétée et volontaire, ne respectent pas les règles d'attri-
bution des créneaux horaires.

(16) Il convient de prévoir une procédure de révision des
décisions du coordonnateur.

(17) Pour éviter toute ambiguïté, il convient de préciser que
l'application des dispositions du présent règlement ne
porte pas atteinte aux règles en matière de concurrence
fixées par le traité, notamment par ses articles 81 et 82,
et par le règlement (CEE) no 4064/89 du Conseil du 21
décembre 1989 relatif au contrôle des opérations de
concentration entre entreprises (2),

ONT ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le règlement (CEE) no 95/93 est modifié comme suit:

1. À l'article 1er, le paragraphe 1 est remplacé par le texte
suivant:

«1. Le présent règlement s'applique aux aéroports de la
Communauté.»

2. L'article 2 est modifié comme suit:

a) les points a) et b) sont remplacés par le texte suivant:

«a) “créneau horaire”, l'autorisation accordée par un
coordonnateur conformément au présent règlement
d'utiliser toutes les infrastructures aéroportuaires
qui sont nécessaires pour la prestation d'un service
aérien dans un aéroport coordonné à une date et à
une heure précises, aux fins de l'atterrissage et du
décollage, selon l'attribution faite par un coordon-
nateur conformément au présent règlement;

b) “nouvel arrivant”:

i) un transporteur aérien demandant que lui soit
attribué, dans le cadre d'une série de créneaux
horaires, un créneau horaire dans un aéroport
pour un jour quelconque, sachant que, si sa
demande était acceptée, il disposerait au total
de moins de cinq créneaux horaires dans cet
aéroport, le jour en question; ou

ii) un transporteur aérien demandant que lui soit
attribuée une série de créneaux horaires en vue
d'un service régulier de passagers sans escale
entre deux aéroports communautaires, lorsque
deux autres transporteurs aériens au plus
exploitent le même service régulier sans escale
entre ces aéroports ou systèmes aéroportuaires
le jour en question, sachant que, si sa demande
était acceptée, il disposerait de moins de cinq
créneaux horaires dans cet aéroport, le jour en
question, pour ce service sans escale; ou

iii) un transporteur aérien demandant que lui soit
attribuée une série de créneaux horaires dans
un aéroport pour un service régulier de passa-
gers sans escale entre cet aéroport et un aéro-
port régional, lorsqu'aucun autre transporteur
aérien n'exploite un service régulier de passa-
gers sans escale entre ces aéroports ou systèmes
aéroportuaires le jour en question, sachant que,

(1) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
(2) JO L 395 du 30.12.1989, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu

par le règlement (CE) no 1310/97 (JO L 180 du 9.7.1997, p. 1).
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si sa demande était acceptée, il disposerait de
moins de cinq créneaux horaires dans cet aéro-
port, le jour en question, pour ce service sans
escale.

Un transporteur aérien qui détient plus de 5 % du
nombre total de créneaux horaires disponibles le
jour en question dans un aéroport déterminé, ou
plus de 4 % du nombre total de créneaux horaires
disponibles le jour en question dans un système
aéroportuaire dont cet aéroport fait partie, n'est
pas considéré comme un nouvel arrivant dans cet
aéroport.»;

b) les points f) et g) sont remplacés par le texte suivant:

«f) i) “transporteur aérien”, une entreprise de trans-
port aérien titulaire d'une licence d'exploitation
valable ou d'un document équivalent au plus
tard le 31 janvier pour la saison d'été suivante
ou le 31 août pour la saison d'hiver suivante.
Aux fins des articles 4, 8, 8 bis et 10, la défini-
tion de “transporteur aérien” englobe aussi les
exploitants d'aviation d'affaires, lorsque les ser-
vices ainsi offerts sont réguliers; aux fins des
articles 7 et 14, la définition de “transporteur
aérien” englobe aussi tous les exploitants d'aé-
ronefs civils;

ii) “groupe de transporteurs aériens”, deux trans-
porteurs aériens, ou plus, qui réalisent ensem-
ble des opérations communes ou en franchise
ou en partage de code aux fins de l'exploitation
d'un service aérien déterminé;

g) “aéroport coordonné”, tout aéroport où, pour atter-
rir ou décoller, un transporteur aérien ou tout autre
exploitant d'aéronefs doit s'être vu attribuer un cré-
neau horaire par un coordonnateur, à l'exception
des vols d'État, des atterrissages d'urgence et des
vols humanitaires;»;

c) les points suivants sont insérés:

«i) “aéroport à facilitation d'horaires”, un aéroport sus-
ceptible d'être saturé à certaines périodes de la jour-
née, de la semaine ou de l'année, ce problème de
saturation pouvant être résolu par une coopération
volontaire entre transporteurs aériens, et dans
lequel un facilitateur d'horaires a été désigné pour
faciliter les activités des transporteurs aériens
exploitant ou ayant l'intention d'exploiter des servi-
ces dans cet aéroport;

j) “entité gestionnaire d'un aéroport”, l'entité qui,
conjointement ou non avec d'autres activités, a
pour mission, aux termes de la législation ou de la
réglementation nationale, d'administrer et de gérer
les infrastructures aéroportuaires ainsi que de coor-

donner et de contrôler les activités des différents
opérateurs présents sur l'aéroport ou dans le sys-
tème aéroportuaire considéré;

k) “série de créneaux horaires”, au moins cinq cré-
neaux horaires demandés pour une même période
de planification horaire régulièrement à la même
heure le même jour de la semaine et attribués de
cette manière ou, si cela n'est pas possible, attribués
approximativement à la même heure;

l) “aviation d'affaires”, le secteur de l'aviation générale
qui concerne l'exploitation ou l'utilisation d'aéro-
nefs par des entreprises pour le transport de passa-
gers ou de marchandises afin de les aider à
conduire leurs affaires, les vols ayant lieu à des fins
généralement considérées comme non accessibles
au public et étant effectués par des pilotes titulaires,
au minimum, d'une licence de pilote commercial
valable avec une qualification de vol aux instru-
ments;

m) “paramètres de coordination”, l'expression, en ter-
mes opérationnels, de la capacité totale disponible
pour l'attribution de créneaux horaires dans un
aéroport au cours de chaque période de coordina-
tion, en reflétant l'ensemble des facteurs techniques,
opérationnels et environnementaux qui influent sur
les performances des infrastructures aéroportuaires
et de ses différents sous-systèmes.».

3. L'article 3 est modifié comme suit:

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

«1. a) Un État membre n'est pas tenu de désigner
un aéroport comme à facilitation d'horaires
ou coordonné, sauf conformément aux dis-
positions du présent article.

b) Un État membre ne désigne pas un aéroport
comme coordonné, sauf conformément aux
dispositions du paragraphe 3.»;

b) au paragraphe 2, le terme «aéroport coordonné» est
remplacé par le terme «aéroport à facilitation d'horai-
res»;

c) le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant:

«3. L'État membre responsable veille à ce qu'une
étude approfondie de la capacité soit effectuée dans un
aéroport sans statut ou dans un aéroport à facilitation
d'horaires, par l'entité gestionnaire de cet aéroport ou
par tout autre organisme compétent lorsque cet État
membre le considère nécessaire ou dans un délai de six
mois:

i) à la suite d'une demande écrite de transporteurs
aériens représentant plus de la moitié des mouve-
ments dans un aéroport ou de l'entité gestionnaire
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de l'aéroport, lorsqu'ils estiment que la capacité est
insuffisante pour les mouvements effectifs ou pré-
vus à certaines périodes; ou

ii) sur demande de la Commission, en particulier
lorsqu'un aéroport n'est en réalité accessible qu'aux
seuls transporteurs aériens auxquels ont été attri-
bués des créneaux horaires ou lorsque les transpor-
teurs aériens, et en particulier les nouveaux arri-
vants, sont confrontés à de graves problèmes pour
s'assurer des possibilités d'atterrissage et de décol-
lage à l'aéroport en question.

Cette étude, qui est basée sur des méthodes générale-
ment reconnues, détermine les insuffisances de capacité
en tenant compte des contraintes environnementales
applicables dans l'aéroport considéré. L'étude examine
les possibilités de remédier à ces insuffisances à l'aide
d'infrastructures nouvelles ou modifiées, de change-
ments opérationnels ou de tout autre changement et le
calendrier envisagé pour résoudre les problèmes. Cette
étude est actualisée si le paragraphe 5 est invoqué ou
lorsque interviennent dans l'aéroport des changements
qui influencent sensiblement sa capacité et son utilisa-
tion. L'étude et la méthode utilisée sont mises à la dis-
position des parties qui ont demandé l'étude et, sur
demande, à d'autres parties intéressées. En même
temps, l'étude est communiquée à la Commission.»;

d) le paragraphe 4 est remplacé par les paragraphes sui-
vants:

«4. Sur la base de l'étude, l'État membre consulte, à
propos de la situation de l'aéroport en termes de capa-
cité, l'entité gestionnaire de l'aéroport, les transporteurs
aériens qui utilisent régulièrement l'aéroport, les orga-
nisations qui les représentent, les représentants de
l'aviation générale qui utilisent régulièrement l'aéroport
et les autorités responsables du contrôle du trafic
aérien.

5. Lorsque des problèmes de capacité se posent pour
une période de planification ou plus, l'État membre
veille à ce que l'aéroport soit désigné comme coor-
donné pour les périodes concernées uniquement lors-
que:

a) les insuffisances de capacité sont tellement graves
que des retards importants ne peuvent être évités à
l'aéroport, et

b) il n'y a aucune possibilité de résoudre ces problè-
mes à court terme.

6. Par dérogation au paragraphe 5, les États mem-
bres peuvent, dans des situations exceptionnelles, dési-
gner les aéroports touchés comme coordonnés, pour la
période concernée.»;

e) le paragraphe 5 actuel devient le paragraphe 7 et le
terme «aéroport entièrement coordonné» est remplacé
par le terme «aéroport coordonné».

4. L'article 4 est modifié comme suit:

a) le titre est remplacé par le texte suivant: «Facilitateur
d'horaires et coordonnateur»;

b) les paragraphes 1 à 6 sont remplacés par le texte sui-
vant:

«1. L'État membre responsable d'un aéroport à facili-
tation d'horaires ou coordonné veille à la nomination,
à la fonction de facilitateur d'horaires ou de coordonna-
teur d'une personne physique ou morale qualifiée, res-
pectivement, après consultation des transporteurs
aériens qui utilisent régulièrement l'aéroport, des orga-
nisations qui les représentent et de l'entité gestionnaire
de l'aéroport ainsi que du comité de coordination, s'il
existe. Le même facilitateur d'horaires ou coordonna-
teur peut être désigné pour plusieurs aéroports.

2. L'État membre responsable d'un aéroport à facili-
tation d'horaires ou coordonné veille:

a) à ce que, dans le cas d'un aéroport à facilitation
d'horaires, le facilitateur d'horaires agisse au titre
du présent règlement d'une manière indépendante,
neutre, non discriminatoire et transparente;

b) dans le cas d'un aéroport coordonné, à l'indépen-
dance du coordonnateur en le séparant fonctionnel-
lement de toute partie intéressée. Le système de
financement des activités des coordonnateurs est
propre à garantir leur indépendance;

c) à ce que le coordonnateur agisse conformément au
présent règlement d'une manière neutre, non discri-
minatoire et transparente.

3. Le facilitateur d'horaires et le coordonnateur par-
ticipent aux conférences internationales de planification
horaire réunissant les transporteurs aériens et autori-
sées par le droit communautaire.

4. Le facilitateur d'horaires conseille les transpor-
teurs aériens et recommande des heures d'arrivée et/ou
de départ de rechange en cas de risque de saturation.

5. Le coordonnateur est la seule personne responsa-
ble de l'attribution des créneaux horaires. Il attribue les
créneaux horaires conformément aux dispositions du
présent règlement et veille à ce que, en cas d'urgence,
les créneaux puissent aussi être attribués en dehors des
heures de bureau.

6. Le facilitateur d'horaires s'assure que les activités
des transporteurs aériens sont conformes aux horaires
qui leur sont recommandés. Le coordonnateur s'assure
que les activités des transporteurs aériens sont confor-
mes aux créneaux horaires qui leur sont attribués. Ces
contrôles de conformité sont menés en coopération
avec l'entité gestionnaire de l'aéroport ainsi qu'avec les
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autorités de contrôle du trafic aérien et ils tiennent
compte des paramètres de temps et d'autres paramètres
pertinents liés à l'aéroport concerné. Sur demande, le
coordonnateur soumet aux États membres concernés et
à la Commission un rapport d'activité annuel relatif, en
particulier, à l'application des articles 8 bis et 14 ainsi
qu'à toute réclamation concernant l'application des arti-
cles 8 et 10 soumise au comité de coordination et les
mesures prises pour y donner suite.

7. Tous les facilitateurs d'horaires et tous les coor-
donnateurs coopèrent afin de détecter des incohérences
dans les horaires.»;

c) l'actuel paragraphe 7 devient le paragraphe 8 et la par-
tie introductive de ce paragraphe est remplacée par le
texte suivant:

«Sur demande et dans un délai raisonnable, le coordon-
nateur communique aux parties intéressées, notam-
ment aux membres ou aux observateurs du comité de
coordination, pour examen, les informations suivantes
sous forme écrite ou toute autre forme aisément acces-
sible:»;

d) l'actuel paragraphe 8 devient le paragraphe 9 et est
remplacé par le texte suivant:

«9. Les informations visées au paragraphe 8 sont
communiquées au plus tard au moment des conféren-
ces pertinentes de planification horaire ainsi que, selon
le cas, au cours de celles-ci et ultérieurement. Sur
demande, le coordonnateur présente ces informations
sous forme résumée. Il peut demander pour la commu-
nication de ces informations sous forme résumée une
rétribution déterminée en fonction du coût.»;

e) le paragraphe suivant est ajouté:

«10. Si des normes pertinentes et généralement
acceptées sont disponibles concernant l'information sur
les horaires, le facilitateur d'horaires, le coordonnateur
et les transporteurs aériens les appliquent, à condition
qu'elles soient conformes au droit communautaire.».

5. Les articles 5 à 9 sont remplacés par le texte suivant:

«Article 5

Comité de coordination

1. L'État membre responsable veille à ce qu'un comité
de coordination soit créé dans un aéroport coordonné. Un
même comité de coordination peut être désigné pour plu-
sieurs aéroports. La participation à ce comité est ouverte
au moins aux transporteurs aériens qui utilisent régulière-
ment le (ou les) aéroport(s) et aux organisations qui les

représentent, à l'entité gestionnaire de l'aéroport concerné,
aux autorités responsables du contrôle du trafic aérien
concernées et aux représentants de l'aviation générale qui
utilisent régulièrement l'aéroport.

Les missions du comité de coordination sont:

a) de faire des propositions ou de donner des conseils au
coordonnateur et/ou à l'État membre sur:

— les possibilités d'accroître la capacité de l'aéroport
déterminée conformément à l'article 3 ou d'en
améliorer l'utilisation;

— les paramètres de coordination à déterminer
conformément à l'article 6;

— les méthodes de surveillance de l'utilisation des cré-
neaux horaires attribués;

— les lignes directrices locales en matière d'attribution
des créneaux horaires ou de surveillance de l'utilisa-
tion des créneaux attribués, compte tenu notam-
ment d'éventuelles considérations environnementa-
les, comme prévu à l'article 8, paragraphe 5;

— l'amélioration des conditions de trafic dans l'aéro-
port en question;

— les problèmes graves rencontrés par les nouveaux
arrivants, comme prévu à l'article 10, paragraphe
9;

— toute question concernant la capacité de l'aéroport;

b) d'assurer une médiation entre toutes les parties concer-
nées sur les réclamations concernant l'attribution des
créneaux horaires, comme prévu à l'article 11.

2. Les représentants de l'État membre et le coordonna-
teur sont invités à participer aux réunions du comité de
coordination en tant qu'observateurs.

3. Le comité de coordination établit par écrit un règle-
ment intérieur régissant, entre autres, la participation, les
élections, la fréquence des réunions et la ou les langues uti-
lisées. Tout membre du comité de coordination peut pro-
poser des lignes directrices locales, comme prévu à l'article
8, paragraphe 5. À la demande du coordonnateur, le
comité de coordination examine les lignes directrices loca-
les proposées pour l'attribution de créneaux horaires et
pour la surveillance de l'utilisation des créneaux horaires
attribués. Un rapport sur les travaux au sein du comité de
coordination est soumis à l'État membre concerné, avec
indication des différents points de vue exprimés au sein du
comité.
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Article 6

Paramètres de coordination

1. Dans un aéroport coordonné, l'État membre respon-
sable assure la détermination des paramètres d'attribution
des créneaux horaires deux fois par an, en tenant compte
de toutes les contraintes techniques, opérationnelles et
environnementales pertinentes ainsi que de tout change-
ment intervenu au niveau de ces contraintes.

Cette opération est fondée sur une analyse objective des
possibilités d'accueil du trafic aérien, compte tenu des diffé-
rents types de trafic à l'aéroport, de la saturation de l'es-
pace aérien susceptible de survenir au cours de la période
de coordination et de la situation en termes de capacité.

En vue des conférences de planification horaire, les para-
mètres sont communiqués en temps utile au coordonna-
teur de l'aéroport, avant que n'ait lieu l'attribution initiale
de créneaux horaires.

2. Aux fins de l'opération visée au paragraphe 1, le
coordonnateur définit, si l'État membre ne l'a pas fait, les
intervalles de coordination pertinents après consultation du
comité de coordination et conformément à la capacité éta-
blie.

3. La détermination des paramètres et la méthodologie
utilisée ainsi que tous les changements y afférents sont exa-
minés en détail au sein du comité de coordination en vue
d'accroître la capacité et le nombre des créneaux horaires
pouvant être attribués, avant qu'une décision finale sur les
paramètres d'attribution des créneaux horaires soit prise.
Tous les documents pertinents sont mis à la disposition des
parties intéressées qui en font la demande.

Article 7

Information du facilitateur d'horaires et
du coordonnateur

1. Les transporteurs aériens exploitant, ou envisageant
d'exploiter, des services dans un aéroport à facilitation
d'horaires ou un aéroport coordonné fournissent au facili-
tateur d'horaires ou au coordonnateur, respectivement, tou-
tes les informations pertinentes qu'ils demandent. Toutes
les informations pertinentes sont présentées sous la forme
et dans le délai spécifiés par le facilitateur d'horaires ou le
coordonnateur. En particulier, le transporteur aérien indi-
que au coordonnateur, au moment de la demande d'attri-
bution, s'il bénéficierait du statut de nouvel arrivant, tel
que défini à l'article 2, point b), en ce qui concerne les cré-
neaux horaires demandés.

Pour tous les autres aéroports sans statut particulier, l'entité
gestionnaire de l'aéroport fournit, sur demande émanant

d'un coordonnateur, toutes les informations en sa posses-
sion concernant les services prévus de transporteurs
aériens.

2. Lorsqu'un transporteur aérien omet de fournir les
informations visées au paragraphe 1, à moins qu'il ne
puisse démontrer d'une manière satisfaisante l'existence de
circonstances atténuantes, ou s'il fournit des informations
fausses ou trompeuses, le coordonnateur ne prend pas en
considération la ou les demandes de créneaux horaires de
ce transporteur aérien auxquelles se rapportent les infor-
mations manquantes, fausses ou trompeuses. Le coordon-
nateur donne à ce transporteur aérien la possibilité de sou-
mettre ses observations.

3. Le facilitateur d'horaires ou le coordonnateur, l'entité
gestionnaire de l'aéroport et les autorités responsables du
contrôle du trafic aérien échangent toutes les informations
nécessaires à l'exercice de leurs fonctions respectives,
notamment les données de vol et les créneaux horaires.

Article 8

Processus d'attribution des créneaux horaires

1. Les séries de créneaux horaires sont attribuées, en
puisant dans le pool de créneaux horaires, aux transpor-
teurs qui en font la demande sous forme d'autorisation
d'utiliser les infrastructures aéroportuaires aux fins de l'at-
terrissage et du décollage pendant la période de planifica-
tion horaire pour laquelle la demande a été formulée; à
l'expiration de celle-ci, les créneaux sont remis dans le pool
conformément aux dispositions de l'article 10.

2. Sans préjudice des articles 7, 8 bis et 9, de l'article
10, paragraphe 1, et de l'article 14, le paragraphe 1 du pré-
sent article ne s'applique pas lorsque les conditions suivan-
tes sont remplies:

— une série de créneaux horaires a été utilisée par un
transporteur aérien pour l'exploitation de services
aériens réguliers et de services aériens non réguliers
programmés, et

— ce transporteur aérien peut démontrer, à la satisfaction
du coordonnateur, qu'il a exploité la série de créneaux
horaires en question, avec l'autorisation du coordonna-
teur, pendant au moins 80 % du temps au cours de la
période de planification horaire pour laquelle elle avait
été attribuée.

En pareil cas, cette série de créneaux horaires donne au
transporteur aérien concerné droit à la même série lors de
la période suivante de planification horaire équivalente, si
ledit transporteur aérien en fait la demande dans le délai
visé à l'article 7, paragraphe 1.

3. Sans préjudice de l'article 10, paragraphe 2, lorsque
toutes les demandes de créneaux horaires formulées par les
transporteurs aériens concernés ne peuvent pas être satis-
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faites, la préférence est donnée aux services aériens com-
merciaux et, en particulier, aux services réguliers et aux ser-
vices aériens non réguliers programmés. En cas de deman-
des concurrentes dans une même catégorie de services, la
priorité est donnée aux opérations ayant lieu toute l'année.

4. La reprogrammation de séries de créneaux horaires
avant l'attribution aux autres transporteurs aériens deman-
deurs des créneaux restants du pool visé à l'article 10 est
acceptée uniquement pour des raisons opérationnelles ou
si la programmation des créneaux horaires des transpor-
teurs aériens demandeurs se trouve améliorée par rapport
à la programmation initialement demandée. Elle ne prend
effet qu'après confirmation expresse par le coordonnateur.

5. Le coordonnateur tient également compte des règles
et lignes directrices complémentaires établies par le secteur
des transports aériens à l'échelle mondiale ou communau-
taire, ainsi que des lignes directrices locales proposées par
le comité de coordination et approuvées par l'État membre
ou tout autre organisme compétent responsable de l'aéro-
port concerné, pour autant que ces règles et lignes directri-
ces ne portent pas atteinte à l'indépendance du coordonna-
teur, respectent le droit communautaire et visent à amélio-
rer l'utilisation efficace de la capacité des aéroports. Ces
règles sont communiquées à la Commission par ledit État
membre.

6. Lorsqu'une demande de créneau horaire ne peut pas
être satisfaite, le coordonnateur en communique les raisons
au transporteur aérien demandeur et lui indique le plus
proche créneau de remplacement disponible.

7. Le coordonnateur s'efforce, en plus de l'attribution de
créneaux prévue pour la période de planification horaire,
de donner suite aux demandes isolées de créneaux introdui-
tes au dernier moment pour tout type d'aviation, y compris
l'aviation générale. À cet effet peuvent être utilisés les cré-
neaux horaires encore disponibles dans le pool visé à l'arti-
cle 10 après l'attribution aux transporteurs demandeurs,
ainsi que les créneaux libérés au dernier moment.

Article 8 bis

Mobilité des créneaux horaires

1. Les créneaux horaires peuvent être:

a) transférés par un transporteur aérien d'une liaison ou
d'un type de service à une autre liaison ou à un autre
type de service qu'il exploite;

b) transférés:

i) entre une société mère et ses filiales et entre des
filiales de la même société mère,

ii) dans le cadre de l'acquisition du contrôle du capital
d'un transporteur aérien,

iii) dans le cas d'un rachat total ou partiel, lorsque les
créneaux sont directement liés au transporteur
aérien racheté.

c) échangés, l'un pour l'autre, entre transporteurs aériens.

2. Les transferts ou échanges visés au paragraphe 1 sont
notifiés au coordonnateur et ne prennent effet qu'après la
confirmation expresse de ce dernier. Le coordonnateur
refuse de confirmer les transferts ou les échanges s'ils ne
sont pas conformes aux exigences du présent règlement et
s'il n'est pas convaincu que:

a) les opérations aéroportuaires ne subiront pas un préju-
dice, compte tenu de l'ensemble des contraintes techni-
ques, opérationnelles et environnementales;

b) les limitations imposées conformément à l'article 9
sont respectées;

c) un transfert de créneaux ne relève pas du paragraphe
3.

3. a) Les créneaux horaires attribués à un nouvel arri-
vant, tel que défini à l'article 2, point b), ne peu-
vent pas, pendant deux périodes de planification
horaire équivalentes, être transférés comme le
prévoit le paragraphe 1, point b), du présent
article, sauf en cas de rachat légalement autorisé
des activités d'une entreprise en faillite.

b) Les créneaux horaires attribués à un nouvel arri-
vant, tel que défini à l'article 2, point b), ii) et
iii), ne peuvent pas, pendant deux périodes de
planification horaire équivalentes, être transférés
à une autre liaison aérienne comme le prévoit le
paragraphe 1, point a), du présent article, à
moins que le nouvel arrivant ne bénéficie pour
la nouvelle liaison d'une priorité identique à
celle qui lui était reconnue pour la liaison ini-
tiale.

c) Les créneaux horaires attribués à un nouvel arri-
vant, tel que défini à l'article 2, point b), ne peu-
vent pas, pendant deux périodes de planification
horaire équivalentes, être échangés comme le
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prévoit le paragraphe 1, point c), du présent arti-
cle, sauf afin d'améliorer la programmation des
créneaux horaires pour les services en rapport
avec la programmation initialement demandée.

Article 8 ter

Exclusion de demandes d'indemnisation

Le droit à une série de créneaux horaires visé à l'article 8,
paragraphe 2, ne peut donner lieu à aucune demande de
compensation en relation avec une limitation, une restric-
tion ou une suppression quelconque de ce droit imposée
en vertu du droit communautaire, en particulier en appli-
cation des règles du traité relatives au transport aérien. Le
présent règlement ne porte pas atteinte à la faculté des
autorités publiques d'exiger le transfert de créneaux horai-
res entre des transporteurs aériens et de régir les modalités
de leur attribution en application de leur législation natio-
nale en matière de concurrence ou des articles 81 ou 82
du traité ou du règlement (CEE) no 4064/89 du Conseil du
21 décembre 1989 relatif au contrôle des opérations de
concentration entre entreprises (*). Ces transferts peuvent
uniquement être effectués sans indemnisation financière.

Article 9

Obligations de service public

1. Lorsque des obligations de service public ont été
imposées sur une liaison conformément à l'article 4 du
règlement (CEE) no 2408/92, un État membre peut, dans
un aéroport coordonné, réserver les créneaux horaires
nécessaires pour les opérations envisagées sur la liaison en
question. Si les créneaux horaires réservés pour la liaison
concernée ne sont pas utilisés, ils sont mis à la disposition
de tout autre transporteur aérien souhaitant exploiter la
liaison conformément aux obligations de service public,
sous réserve des dispositions du paragraphe 2. Si aucun
autre transporteur ne souhaite exploiter cette liaison et si
l'État concerné ne lance pas d'appel d'offres conformément
à l'article 4, paragraphe 1, point d), du règlement (CEE) no

2408/92, les créneaux horaires sont soit réservés pour une
autre liaison soumise à des obligations de service public,
soit remis dans le pool.

2. La procédure d'appel d'offres prévue à l'article 4,
paragraphe 1, points d) à g) et i), du règlement (CEE) no

2408/92 s'applique à l'utilisation des créneaux horaires
visés au paragraphe 1 si plus d'un transporteur aérien de la
Communauté souhaite exploiter la liaison et n'a pas pu
obtenir de créneau horaire situé dans une plage horaire
comprise entre une heure avant et une heure après les heu-
res demandées au coordonnateur.

(*) JO L 395 du 30.12.1989, p. 1. Règlement modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1310/97 (JO L 180
du 9.7.1997, p. 1).»

6. L'article 10 est remplacé par le texte suivant:

«Article 10

Pool de créneaux horaires

1. Le coordonnateur constitue un pool regroupant tous
les créneaux horaires non attribués conformément à l'arti-
cle 8, paragraphes 2 et 4. Toute nouvelle capacité de cré-
neaux horaires déterminée conformément à l'article 3,
paragraphe 3, est placée dans le pool.

2. Une série de créneaux horaires attribuée à un trans-
porteur aérien pour l'exploitation d'un service aérien régu-
lier ou d'un service aérien non régulier programmé n'ouvre
pas à ce transporteur un droit à la même série de créneaux
lors de la période suivante de planification horaire équiva-
lente, à moins qu'il puisse démontrer, à la satisfaction du
coordonnateur, qu'il a exploité ces créneaux, avec l'autori-
sation du coordonnateur, pendant au moins 80 % du temps
au cours de la période de planification horaire pour
laquelle ils ont été attribués.

3. Les créneaux horaires attribués à un transporteur
aérien avant le 31 janvier pour la saison d'été suivante ou
avant le 31 août pour la saison d'hiver suivante, mais qui
sont restitués au coordonnateur avant ces dates, ne sont
pas pris en considération pour le calcul de l'utilisation.

4. Si l'utilisation à 80 % de la série de créneaux horaires
ne peut pas être prouvée, tous les créneaux horaires consti-
tuant cette série sont placés dans le pool de créneaux
horaires, à moins que la non-utilisation puisse être justifiée
par l'une des raisons suivantes:

a) circonstances imprévisibles et irrésistibles sur lesquelles
le transporteur n'a aucune prise et qui entraînent:

— l'immobilisation au sol des aéronefs du type généra-
lement employé pour assurer le service aérien en
question;

— la fermeture d'un aéroport ou d'un espace aérien;

— une grave perturbation des opérations dans les
aéroports concernés, y compris les séries de cré-
neaux horaires dans d'autres aéroports communau-
taires en ce qui concerne des liaisons qui ont été
touchées par cette perturbation, au cours d'une par-
tie importante de la période de planification
horaire pertinente;

b) interruption de services aériens en raison d'une action
visant à affecter ces services, qui fait qu'il devient
impossible d'un point de vue pratique et/ou technique
pour le transporteur aérien d'effectuer les opérations
comme prévu;
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c) graves difficultés financières du transporteur aérien
communautaire concerné entraînant la délivrance, par
les autorités compétentes en la matière, d'une licence
temporaire pendant la restructuration financière du
transporteur, conformément à l'article 5, paragraphe 5,
du règlement (CEE) no 2407/92;

d) procédure judiciaire relative à l'application de l'article 9
en ce qui concerne des liaisons pour lesquelles des obli-
gations de service public ont été imposées au titre de
l'article 4 du règlement (CEE) no 2408/92 avec pour
conséquence la suspension temporaire de l'exploitation
de ces liaisons.

5. À la demande d'un État membre ou de sa propre ini-
tiative, la Commission contrôle l'application du paragraphe
4 par le coordonnateur d'un aéroport entrant dans le
champ d'application du présent règlement.

Elle se prononce dans un délai de deux mois à compter de
la réception de la demande, conformément à la procédure
visée à l'article 13, paragraphe 2.

6. Sans préjudice de l'article 8, paragraphe 2, du présent
règlement et sans préjudice de l'article 8, paragraphe 1, du
règlement (CEE) no 2408/92, les créneaux horaires placés
dans le pool sont distribués aux transporteurs aériens
demandeurs. 50 % de ces créneaux sont attribués d'abord
aux nouveaux arrivants, à moins que les demandes de
ceux-ci ne représentent moins de 50 %. Le coordonnateur
traite équitablement les demandes des nouveaux arrivants
et d'autres transporteurs, conformément aux périodes de
coordination de chaque jour de planification horaire.

Parmi les demandes des nouveaux arrivants, la préférence
est donnée à celles introduites par les transporteurs aériens
pouvant prétendre au statut de nouvel arrivant en vertu de
l'article 2, point b) i) et ii), ou de l'article 2, point b) i) et
iii).

7. Un nouvel arrivant qui s'est vu offrir une série de cré-
neaux dans une plage horaire comprise entre une heure
avant et une heure après l'heure demandée, mais qui n'a
pas accepté cette offre, ne conserve pas son statut de nou-
vel arrivant pour cette période de planification horaire.

8. En cas de services exploités par un groupe de trans-
porteurs aériens, seul un des transporteurs aériens partici-
pants peut demander les créneaux horaires nécessaires. Le
transporteur aérien qui exploite un tel service assume la
responsabilité de la conformité aux critères d'exploitation
requis pour conserver les droits acquis en raison d'une uti-
lisation préalable visée à l'article 8, paragraphe 2.

Les créneaux horaires attribués à un transporteur aérien
peuvent être utilisés par un ou plusieurs autres transpor-
teurs aériens participant à une exploitation en commun, à
condition que le code d'identification du transporteur

aérien auquel les créneaux horaires ont été attribués reste
attaché au vol partagé, à des fins de coordination et de sur-
veillance. Lorsque ces opérations prennent fin, le transpor-
teur aérien auquel les créneaux utilisés de la sorte avaient
été attribués initialement conserve ces créneaux. Les trans-
porteurs aériens participant à une exploitation en commun
informent les coordonnateurs du détail de ces opérations
avant le début de celles-ci.

9. Si de graves problèmes continuent de se poser pour
les nouveaux arrivants, l'État membre veille à ce qu'une
réunion du comité de coordination de l'aéroport soit
convoquée afin d'examiner les possibilités de remédier à
cette situation. La Commission est invitée à cette réunion.»

7. L'article 11 est remplacé par le texte suivant:

«Article 11

Réclamations et voies de recours

1. Sans préjudice des droits de recours prévus en vertu
du droit national, les réclamations relatives à l'application
de l'article 7, paragraphe 2, des articles 8, 8 bis et 10 ainsi
que de l'article 14, paragraphes 1 à 4 et 6, sont soumises
au comité de coordination. Dans un délai d'un mois sui-
vant le dépôt de la réclamation, le comité examine la ques-
tion et formule autant que possible des propositions au
coordonnateur en vue de résoudre les problèmes. Si une
solution ne peut être trouvée, l'État membre responsable
peut, dans un délai supplémentaire de deux mois, assurer
une médiation par une organisation représentant les trans-
porteurs aériens ou les aéroports ou par une autre tierce
partie.

2. Les États membres prennent les mesures appropriées,
conformément à la législation nationale, afin de protéger
les coordonnateurs en ce qui concerne toute demande de
réparation liée aux fonctions qu'ils exercent au titre du pré-
sent règlement, sauf en cas de négligence grave ou de faute
intentionnelle.»

8. À l'article 12, le titre et le paragraphe 1 sont remplacés par
le texte suivant:

«Relations avec les pays tiers

1. Lorsqu'il apparaît que, en matière d'attribution et
d'utilisation de créneaux horaires dans ses aéroports, un
pays tiers:

a) n'accorde pas aux transporteurs aériens communautai-
res un traitement comparable à celui accordé par le
présent règlement aux transporteurs aériens de ce pays,
ou
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b) n'accorde pas de facto aux transporteurs aériens com-
munautaires le traitement national, ou

c) accorde aux transporteurs aériens d'autres pays tiers un
traitement plus favorable que celui qu'il accorde aux
transporteurs aériens communautaires,

la Commission peut, conformément à la procédure visée à
l'article 13, paragraphe 2, décider qu'un ou plusieurs États
membres doivent prendre des mesures, y compris la sus-
pension totale ou partielle de l'application du présent règle-
ment, à l'égard d'un ou de plusieurs transporteurs aériens
de ce pays tiers en vue de remédier à l'attitude discrimina-
toire dudit pays tiers.»

9. Les articles 13 et 14 sont remplacés par le texte suivant:

«Article 13

Comité

1. La Commission est assistée par un comité.

2. Dans le cas où il est fait référence au présent para-
graphe, les articles 5 et 7 de la décision 1999/468/CE du
Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalités de l'exercice
des compétences d'exécution conférées à la Commission (*)
s'appliquent, dans le respect des dispositions de l'article 8
de celle-ci.

La période prévue à l'article 5, paragraphe 6, de la décision
1999/468/CE est fixée à trois mois.

3. Le comité peut en outre être consulté par la Commis-
sion sur toute autre question concernant l'application du
présent règlement.

4. Le comité adopte son règlement intérieur.

Article 14

Mise en œuvre

1. Le plan de vol d'un transporteur aérien peut être
refusé par les autorités compétentes en matière de gestion
du trafic aérien si ce transporteur aérien a l'intention d'at-
terrir ou de décoller dans un aéroport coordonné, pendant
les périodes où l'aéroport est coordonné, sans disposer d'un
créneau horaire attribué par le coordonnateur.

2. Le coordonnateur retire la série de créneaux horaires
qui ont été provisoirement attribués à un transporteur

aérien en cours de création et la remet dans le pool, le 31
janvier pour la saison d'été suivante ou le 31 août pour la
saison d'hiver suivante, si l'entreprise n'est pas titulaire à
cette date d'une licence d'exploitation ou d'un document
équivalent ou si l'autorité compétente en matière de licen-
ces n'indique pas qu'il est probable qu'une licence d'exploi-
tation ou un document équivalent seront délivrés avant le
début de la période de planification horaire concernée.

3. Le coordonnateur retire et remet dans le pool la série
de créneaux horaires d'un transporteur aérien qu'il a reçue
à la suite d'un échange en application de l'article 8 bis,
paragraphe 1, point c), lorsque les créneaux n'ont pas été
utilisés comme prévu.

4. Les transporteurs aériens qui, d'une manière répétée
et intentionnelle, exploitent des services aériens à une
heure significativement différente du créneau horaire attri-
bué comme partie d'une série de créneaux ou utilisent des
créneaux d'une manière significativement différente de celle
indiquée au moment de l'attribution, causant ainsi un pré-
judice aux activités de l'aéroport ou au trafic aérien, per-
dent le droit visé à l'article 8, paragraphe 2. Le coordonna-
teur peut décider de retirer la série de créneaux en question
à ce transporteur aérien pour le restant de la période de
planification horaire et de les placer dans le pool après
avoir entendu le transporteur concerné et lui avoir adressé
un avertissement unique.

5. Les États membres veillent à ce qu'existent des sanc-
tions effectives, proportionnées et dissuasives ou des mesu-
res équivalentes en cas d'exploitation répétée et intention-
nelle de services aériens à une heure significativement diffé-
rente des créneaux horaires attribués ou d'utilisation de
créneaux horaires d'une manière significativement diffé-
rente de celle indiquée au moment de l'attribution, lorsque
ceci cause un préjudice aux activités de l'aéroport ou au
trafic aérien.

6. a) Sans préjudice de l'article 10, paragraphe 4,
lorsqu'un transporteur aérien ne peut pas attein-
dre le taux d'utilisation de 80 % défini à l'article
8, paragraphe 2, le coordonnateur peut décider
de retirer la série de créneaux horaires à ce
transporteur aérien pour le reste de la période
de planification horaire et de les placer dans le
pool, après avoir entendu le transporteur aérien
concerné.

b) Sans préjudice de l'article 10, paragraphe 4, lors-
que, à l'issue d'une période correspondant à
20 % de la période de validité de la série, aucun
créneau horaire de cette série n'a été utilisé, le
coordonnateur place ladite série de créneaux
dans le pool pour le reste de la période de plani-
fication horaire, après avoir entendu le transpor-
teur aérien concerné.

(*) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.»
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10. L'article suivant est inséré:

«Article 14 bis

Rapport et coopération

1. La Commission présente au Parlement européen et au
Conseil un rapport sur l'application du présent règlement
au plus tard trois ans après son entrée en vigueur. Ce
rapport concerne en particulier l'application des articles 8,
8 bis et 10.

2. Les États membres et la Commission coopèrent pour
l'application du présent règlement, notamment en ce qui

concerne la collecte d'informations nécessaires pour l'éta-
blissement du rapport visé au paragraphe 1.»

Article 2

1. Le présent règlement entre en vigueur trois mois après sa
publication au Journal officiel de l'Union européenne.

2. L'article 11, paragraphe 2, et l'article 14, paragraphe 5,
du règlement (CEE) no 95/93 sont applicables à partir du 30
juillet 2005.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Strasbourg, le 21 avril 2004.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
D. ROCHE
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